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Synthèse 

Dans le département rural de la Haute-Saône, la plupart des services publics examinés 
ont privilégié depuis 2013, dans le cadre d’objectifs nationaux, les services rendus à distance 
par téléphone et Internet, à l’accueil physique. 

Les stratégies donnant la priorité aux téléservices grâce au numérique ont amélioré l’accès 
aux services publics : elles permettent aux usagers, dans la grande majorité des cas, de 
s’affranchir des déplacements. Les services et opérateurs ont par conséquent consacré aux 
populations les plus en difficulté leurs moyens d’accueil physique, qu’ils ont de surcroît 
regroupés dans des pôles plus importants. Dans le même temps, ils ont accru leur couverture 
territoriale grâce à leur participation aux dix-sept maisons de services au public (MSAP). 

L’État et le département, qui s’est impliqué auprès des intercommunalités dans l’accès 
aux services publics, ont bâti un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des 
services au public cohérent par rapport aux enjeux de mutualisation et de transition numérique 
mais incomplet : il ne prend pas en compte les stratégies de services à distance et de 
regroupement mises en œuvre par des opérateurs comme les organismes de sécurité sociale, 
l’Education nationale, le réseau des finances publiques, le groupe La Poste ; il doit en outre 
mieux intégrer les politiques régionales, notamment du transport. 

Malgré la progression spontanée des usages numériques et programmée de l’accès au très 
débit par un réseau départemental d’initiative publique, une partie de la population haut-
saônoise n’y a pas accès : les freins ne tiennent pas tant au caractère rural des communes de 
résidence qu’aux conditions d’existence socio-économiques des habitants. Les territoires 
ruraux de la Haute-Saône sont globalement dynamiques sur les plans tant démographique 
qu’économique. Une partie de la population, précarisée, est exclue pour des raisons d’âge, ou 
d’inactivité, ou les deux, comme les jeunes inactifs : elle vit davantage dans les marges de 
l’ouest, du nord et du nord-est du département et dans certains centres villes comme à Gray. 

Les pouvoirs publics ont développé de nombreux dispositifs mutualisés qui maillent assez 
bien le territoire départemental, comme les MSAP, les maisons de santé pluridisciplinaires 
(MSP) ou les pôles éducatifs. Le doublement du nombre des MSP en deux ans a permis 
d’implanter de nouveaux médecins : en 2018 un quart des généralistes y sont installés. Les 
MSAP sont davantage utilisées pour l’accompagnement numérique et pour rendre des services 
autres qu’administratifs. Elles ont vocation à devenir les maisons du service public numérique : 
l’enjeu consiste aujourd’hui à réussir l’accompagnement personnalisé des populations fragiles 
vers l’autonomie et non à ajouter de nouveaux dispositifs. 

Les pouvoirs publics doivent également adapter leurs politiques aux évolutions 
technologiques et sociétales : l’investissement en 2009 dans les bornes de visio-services a par 
exemple constitué un échec ; le transport à la demande qui peut se révéler très coûteux par 
usager transporté doit être revu alors que se développent les formules alternatives du 
covoiturage et de l’autopartage.





 

 

Chapitre I   

Le contexte territorial 

I - Le département de la Haute-Saône 

Après un recul démographique en lien avec les difficultés du secteur industriel, la Haute-
Saône connaît une hausse de sa population depuis la fin des années 1990 de 230 000 à 
238 000 habitants, grâce à la proximité au sud avec Besançon et à l’est avec l’aire urbaine de 
Belfort-Montbéliard. À l’inverse, le nord et l’ouest du département perdent des habitants en 
raison de leur vieillissement. 

Les habitants de la Haute-Saône disposent d’un niveau de revenu et de diplôme inférieurs 
aux moyennes nationale et régionales ; le taux de chômage est inférieur à la moyenne 
(annexe 3). Les jeunes et les seniors font partie des populations les plus fragiles en termes de 
chômage, de revenus, de bénéficiaires des minimas sociaux. 

Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
(SDAASP) a déterminé au niveau départemental et par intercommunalité un indicateur 
d’accessibilité des services au public, plus qualitatif que le temps d’accès : l’amplitude 
moyenne hebdomadaire des horaires d’ouverture de 693 services, dont les opérateurs nationaux 
et locaux1 des 545 mairies et des 20 EPCI. 

Il en résulte qu’en moyenne, tous les services en Haute-Saône sont ouverts 12,7 heures 
par semaine (dont 27,9 heures hors mairies, 9,2 heures pour les mairies et 31,1 heures pour les 
organismes de sécurité sociale). 

Hors mairies, les services des communautés de communes du Pays de Montbozon et des 
Combes ouvrent en moyenne moins de 20 heures par semaine, et les communautés de 
communes du Val de Gray, du Pays de Luxeuil, des Hauts Val de Saône et Val Marnaysien 
ouvrent moins de 23 heures. 

Le SDAASP relève une densité de médecins spécialistes et des autres professionnels de 
santé plus faible que la moyenne nationale (annexe n° 3). Si la Haute-Saône a perdu entre 2010 
et 2016 une vingtaine de médecins généralistes, dont le nombre est passé de 226 à 206, elle 
disposait en 2017 d’une densité de médecins généralistes comparable à celle des départements 
voisins mais qui devrait baisser dans les cinq années à venir : 57 % des médecins généralistes 
avaient plus de 55 ans en 2017 et 42 % plus de 60 ans. 

                                                 
1 ADIL, AFPA, Banque de France, CAF, CARSAT, CCIT, centres des impôts fonciers, CIDFF, CPAM, DDCSPP, 
DDT, DREALE, DSDEN, MDPH, MSA, MSAP, missions locales, PMI, préfecture et sous-préfecture, DDFiP. 
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II - La communauté de communes du Val de Gray 

A - Caractéristiques socio-économiques 

La population de la communauté de communes du Val de Gray (CCVG), moins aisée que 
la moyenne, diminue et vieillit depuis les années 70 en raison de soldes migratoire et naturel 
négatifs. Les personnes âgées sont davantage isolées et précarisées. Une partie de la population 
de la CCVG reste fragile comme le montrent les indicateurs du taux de chômage, du revenu 
fiscal moyen, du niveau de diplôme et du nombre d’allocataires du revenu de solidariré active 
(RSA) (annexe n° 3). 

L’emploi recule depuis une dizaine d’années sous l’effet de la désindustrialisation mais 
reste soutenu par le secteur public, notamment l’hôpital local.  

Le bassin de Gray se caractérise par un taux de chômage supérieur à la moyenne 
départementale (8,2 % contre 7,9 % au 4ème trimestre 2017). Selon Pôle emploi, entre 2013 et 
2017, la CCVG a enregistré une hausse de demandeurs d’emploi supérieure à celle de la région 
et très supérieure à celle du département : 8,3 % contre respectivement 8,1 % et 3 %. 

Entre 2013 et 2017, les demandeurs d’emploi de la CCVG ont augmenté chez les jeunes 
alors que leur nombre reculait aux niveaux départemental et régional ; le nombre des chômeurs 
de longue durée a cru près de deux fois plus vite qu’aux niveaux départemental et régional 
(annexe n° 3). 

B - Une communauté de communes exerçant de nombreuses 
compétences, notamment dans les services à la population 

Issue par transformation en 2000 du district urbain de Gray créé en 1965 et rassemblant 
cinq communes autour de Gray, la CCVG comptait en 2017, 21 706 habitants répartis sur 
48 communes : elle a intégré les 14 communes de l’ex-communauté de communes du Pays 
d’Autrey (CCPA) fusionnée en 2013 et 11 communes issues de l’ex-communauté de communes 
du Val de Pesmes (CCPV) intégrées au 1er janvier 2017.  

La CCVG exerce historiquement de nombreuses compétences, avant comme après la loi 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRé), notamment 
les gestions de l’eau, de l’assainissement et des ordures ménagères ; en revanche, elle n’a pas 
choisi d’exercer la compétence optionnelle de la création et la gestion de maisons de services 
au public et de la définition des obligations de service au public y afférentes. 

S’agissant des services à la population, la CCVG a hérité de nombreuses compétences 
optionnelles et facultatives et de plusieurs équipements à la suite de la fusion puis de son 
élargissement. En 2013, elle a repris toutes les compétences de l’ex-CCPA, dont la création 
d’un service de transport à la demande (TAD), la gestion de la médiathèque d’Autrey-lès-Gray, 
le financement d’un relais d’assistantes maternelles (RAM), et la borne de visio-service 
installée dans les locaux de la mairie de Bouhans-et-Feurg, qui accueillait le siège de l’ex-
CCPA. Elle finance un cinéma public depuis les années quatre-vingt dix. 
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C - L’accès aux services publics 

La CCVG compte deux maisons de services au public (MSAP), l’une portée par le centre 
communal d’action sociale (CCAS) de la ville centre, Gray, et l’autre par La Poste à Pesmes.  

S’agissant de l’amplitude horaire moyenne hebdomadaire, la CCVG se situe dans la 
moyenne tous services confondus et pour les mairies, mais en-dessous pour les organismes de 
prestations sociales (CAF, MSA, CARSAT, Pôle emploi, CPAM) et tous les services hors 
mairie (cf. annexe n° 3). 

La CCVG compte une maison de santé pluridisciplinaire (MSP) à Pesmes, créée en 2013, 
et porte le projet de création d’une seconde MSP sur la commune d’Autrey-lès-Gray. 

La CCVG a ouvert un espace multimédia en 2015, fermé en 2016 à l’occasion de son 
déménagement et du changement d’animateur. 

 





 

 

Chapitre II   

La définition, le pilotage et la mise en œuvre 

des politiques favorisant un meilleur accès 

aux services publics 

I - Une stratégie départementale cohérente mais incomplète 

A - Une stratégie antérieure au schéma départemental d’amélioration 
de l’accessibilité des services au public (SDAASP) 

fondée sur les intercommunalités 

1 - La politique contractuelle départementale avec les intercommunalités s’est fixée 
comme priorité l’accès aux services au public 

Le département s’est doté d’un projet stratégique pluriannuel. Après « Haute-Saône 
2015 », il a adopté « Haute-Saône 2020 » autour de quatre priorités dont le renforcement de 
l’armature des bourgs centres pour garantir un accès minimal aux services à la population. 

Le département de la Haute-Saône a engagé depuis 1999 une politique de territorialisation 
de son action publique dans le cadre intercommunal pour répondre aux besoins spécifiques des 
habitants et assurer une lisibilité et une cohérence des actions menées : il a conclu avec les EPCI 
des contrats territoriaux dénommés APPUI sur la période 2000-2006 et APPUI + sur 2007-
2013.  

Dans ce cadre, le département a fixé comme priorité de la troisième génération des 
contrats d’accompagnement des EPCI (PACT) signés pour une durée de six ans sur la période 
2014-2019, l'accès du plus grand nombre aux services publics et aux différents services rendus 
au public. Le département pilote depuis 2010 cette politique de contractualisation avec les 
communautés de communes au sein d’une conférence des exécutifs. 
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B - Un SDAASP qui n’intègre pas l’ensemble des opérateurs 

1 - Une élaboration partenariale sur la base de la contractualisation avec les EPCI 

Le département et l’État se sont appuyés sur les diagnostics partagés issus des PACT 
(2014-2019) et ont travaillé avec la région et des organismes proches du département. Pour des 
raisons de calendrier, ils n’ont ni associé ni consulté certains services ou opérateurs, comme 
Pôle emploi, la MSA de Franche-Comté, la CPAM de Haute-Saône. En revanche, la CAF et la 
DDFiP de Haute-Saône ont été auditionnées. 

Le schéma a été construit en deux temps : l’élaboration du diagnostic d’accessibilité en 
croisant données quantitatives et qualitatives par EPCI et au niveau départemental et sur la base 
d’échanges avec des acteurs et la population2 ; la construction d’un programme d’actions. 

Après transmission pour avis à la région, à la conférence territoriale pour l’action 
publique (CTAP) et aux EPCI, le SDAASP a été adopté le 27 novembre 2017 par le conseil 
départemental et arrêté le 22 mai 2018 par le préfet de la Haute-Saône. 

2 - Un SDAASP incomplet 

Le schéma se fixe ainsi pour objectif de favoriser l’innovation à travers le numérique et 
les nouvelles formes de mutualisation ; il n’a pas remis en question les stratégies des acteurs. 

Conçu comme une feuille de route stratégique, le schéma présente douze actions inscrites 
dans quatre orientations : la transition numérique des services publics, le développement des 
MSAP, l’accès aux droits et à la santé pour tous et le rapprochement des services de proximité. 
Ces actions sont transversales, numérique et santé, ou particulières à un public, âgé ou fragile 
(annexe n° 4). 

À l’exception du recensement des maisons de services au public (MSAP) et maisons de 
santé pluridisciplinaires (MSP), le SDAASP n’a pas réalisé l’inventaire des mutualisations 
existantes ni le plan de développement de la mutualisation des services publics, s'appliquant au 
territoire départemental, et ce contrairement aux dispositions de l’article 1 du décret n° 2016-
402 du 4 avril 2016 pris pour l'application de l'article 26 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995. 

Le SDAASP a passé en revue l’offre des services au public marchands et non marchands 
à travers les sept points d’entrée suivants :  

- l’accès aux droits : services départementaux, de la CAF, de Pôle emploi et les MSAP ; 

- l’accès aux soins et à l’autonomie : les médecins généralistes, spécialistes et les MSP et les 
EHPAD, les structures d’accueil hors EHPAD et les services de soins à domicile ; 

- la couverture et l’accès aux services numériques : l’action du syndicat mixte Haute-Saône 
Numérique et le schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) ; 

- les services publics de transport proposés par le département ; 

                                                 
2 Le département a également interrogé la population par l’intermédiaire d’une enquête publiée dans le magazine 
de la collectivité en 2016 : seules 164 personnes ont répondu, parmi lesquelles celles âgées de plus 50 ans (aux 
deux tiers) ou retraitées (42 %) étaient surreprésentées par rapport à la structure démographique de la Haute-Saône. 
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- l’accès aux commerces et aux services du quotidien ; 

- l’accès à la culture, à travers le réseau départemental de lecture et les cinémas ; 

- l’accès aux équipements sportifs à travers la pratique sportive au collège et le maillage des 
équipements sportifs. 

En revanche, le schéma n’évoque ni les stratégies d’accessibilité ni les projets d’évolution 
de la présence des services publics de l’État et des opérateurs suivants : les organismes de 
sécurité sociale (comme la CPAM, la MSA et la CAF), Pôle emploi, La Poste, les services de 
l’État (comme la DDFiP, l’Education nationale et sa politique de regroupement au sein des 
pôles éducatifs), l’agence régionale de santé (ARS), à l’exception de la politique de lutte contre 
la désertification médicale. 

Il ne les intègre qu’au travers de leur participation aux MSAP, des temps d’accès à leurs 
points de contact, du développement de certains services numériques et de la prise en compte 
de leurs horaires d’ouverture dans le calcul de l’amplitude horaire hebdomadaire des services. 

C’est d’autant plus regrettable que les services et opérateurs ont conçu et mis en œuvre 
des stratégies d’accès à distance à leurs services et revu leur présence territoriale pour mieux 
concentrer leurs moyens d’accueil physique sur les usagers les plus en difficulté.  

Certains opérateurs ont regretté l’absence de démarche globale afin que chaque service 
s’insère dans une stratégie départementale, et le manque de dimension intégrative de ce 
schéma : elle aurait permis, selon eux, d’anticiper les évolutions de services, fermetures et 
transformations intervenant au même moment sur un territoire. 

Le schéma ne traite pas toute l’offre de services à l’instar des transports : il ne prend pas 
en compte l’offre régionale de transports de la région, ni en bus sur les lignes expresses 
régionales (LER), ni en train sur les lignes de transport express régional (TER) traversant le 
département de la Haute-Sâone. 

Comme l’assemblée régionale l’avait noté de manière générale dans son avis rendu à 
l’automne 2017, la région regrette de ne pas avoir été suffisamment associée au volet transport 
du SDAASP de la Haute-Saône, dont la préparation entre octobre 2016 et juin 2017, est 
intervenue au moment de sa reprise de la compétence des transports interurbain et scolaire. 

3 - Une mise en œuvre retardée mais dont les modalités sont fixées 

En raison du retard de six mois par rapport à la date de signature en juin 2018 et non 
décembre 2017 comme prévu3, les actions du schéma n’ont pas encore été mises en œuvre, à 
l’exception des actions relatives à la communication, en cours d’élaboration.  

L’État et le Département doivent signer prochainement sur la base d’un projet établi en 
juillet 2018 une convention de mise en œuvre du SDAASP qui prévoit son suivi dans le cadre 
de la conférence des exécutifs élargie à l’État et associant des opérateurs de services.  

                                                 
3 À la suite du changement de préfet et des tensions nées de la négociation du contrat dit de Cahors. 
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II - Des stratégies d’accueil du public propres à chaque acteur 
mais oubliées par le schéma départemental d’amélioration 

de l’accessibilité des services au public 

A - Les regroupements des services de l’État autour de pôles 
de compétences 

1 - Les services de délivrance des titres d’identité 

Dans le cadre du plan préfecture de nouvelle génération (PPNG), l’État n’accueille plus 
de public à la préfecture, à l’exception des étrangers à Vesoul, ni en sous-préfecture. Ce plan 
prévoit la dématérialisation des demandes des titres d’identité, leur instruction au sein de pôles 
interdépartementaux et l’envoi des documents par voie postale. 

L’État a concentré depuis le 22 mars 2017 les demandes de passeports et de cartes 
nationales d’identité (CNI) dans les 14 communes de la Haute-Saône équipées d’un dispositif 
d’accueil et de recueil de l’information4. Les usagers y retirent leurs pièces d’identité. 

Il a généralisé en 2017 la dématérialisation des procédures relatives au permis de conduire 
et de la procédure des immatriculations des véhicules, dite « cartes grises », en conservant la 
possibilité de faire réaliser la demande papier par un garage automobile. 

Dans la perspective de la fermeture de ses guichets, l’État s’est appuyé successivement 
sur les relais de services publics (RSP) de 2014 à 2016 puis sur les maisons de services au 
public (MSAP), dont sept sont issues des RSP.  

2 - La scolarisation dans les écoles primaires 

La Haute-Saône se distingue depuis les années soixante-dix par une politique de 
regroupement pédagogique. Les services de l’État (préfecture et DSDEN) et le département ont 
mis en œuvre la politique des pôles éducatifs dans le cadre d’une convention signée en 1993 et 
reconduite depuis lors. 

En 2014, 195 communes sur 545 en Haute-Saône, soit un tiers, accueillaient encore une 
école : à 60 % elles ne comptaient qu’une seule classe et à 40 % elles étaient regroupées. 

Depuis 1993, le département finance la construction et la restructuration des pôles 
éducatifs par les communes et leurs EPCI à hauteur de 60 % du montant HT ; l’État les 
accompagne par la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) à hauteur de 20 %. Ces 
pôles accueillent d’autres services que les écoles, comme la cantine, les services de garde 
périscolaire ou des équipements sportifs et culturels. 

Cette politique est motivée par l’intérêt pédagogique : selon la DSDEN, les conditions 
d’apprentissage des élèves sont meilleures dans ces pôles pédagogiques ou regroupements 
pédagogiques intercommunaux (RPI) concentrés, grâce au travail décloisonné des enseignants, 
y compris avec les encadrants des services périscolaires, et au niveau des équipements mieux 
conçus et dotés en moyens informatiques.  

                                                 
4 Il est possible de réaliser la pré-demande en ligne, qui ne dispense pas de la prise d’empreinte lors du dépôt. 
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Ces évolutions nécessitent de la part des communes d’anticiper au maximum la 
réaffectation des moyens matériels et humains des écoles regroupées, les bâtiments scolaires et 
les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM). 

Entre 2013 et 2017, dans le contexte de baisse du nombre des élèves de 7 %, la DSDEN 
et le département ont davantage mené cette politique dans le centre et le nord-est département, 
notamment à l’échelle des intercommunalités compétentes pour la gestion des écoles. 

La DSDEN travaille la carte scolaire toute l’année avec les élus locaux : elle envoie aux 
maires un questionnaire dès l’automne pour recenser les futurs effectifs et en parallèle les 
directeurs d’école consolident les effectifs dans l’application du ministère ; elle présente la carte 
scolaire en janvier-février. Les effectifs n’intègrent pas les enfants de moins de 3 ans, sauf en 
éducation prioritaire et dans le cadre de dispositifs spécifiques. 

Parallèlement et plusieurs années avant l’évolution de la carte scolaire, les inspecteurs de 
l’éducation nationale (IEN) rencontrent les maires des communes et les présidents des 
intercommunalités pour anticiper les évolutions et regroupements possibles à partir du seuil 
critique de trois classes par école. Parfois, l’hypothèse de fermeture permet d’envisager le 
regroupement, mais ce sont souvent les élus locaux, notamment des EPCI compétents en 
matière scolaire, qui ont été à l’origine des regroupements : ils sont motivés par l’intérêt 
pédagogique des enfants et les opportunités de financements des pôles éducatifs. 

3 - Le service des finances publiques 

La DGFiP cherche à maintenir un haut niveau d'expertise au service de ses publics par 
des structures locales plus regroupées et pa-r un accès rapide et efficace grâce à Internet. 

Les opérations de restructuration de sites locaux sont menées en concertation avec tous 
les acteurs concernés, en interne comme en externe : en Haute-Saône, les projets sont présentés 
et discutés en amont avec le préfet, les parlementaires, les élus et les représentants du personnel. 

La DDFiP a proposé à l'ensemble des élus concernés par des fermetures de trésorerie de 
recevoir, dans leurs locaux, les usagers sur rendez-vous, comme elle l’a fait à Mélisey. Elle 
accompagne les communes qui perdent leur trésorerie : réunion annuelle avec les secrétaires de 
mairie, proposition d’une ligne dédiée aux élus. 

Après une première tentative en 2017, la DDFiP a représenté au 1er janvier 2018 avec 
succès un des trois projets de fermeture (Mélisey) et deux nouveaux projets pour des raisons 
immobilières : Echenoz-la-Méline, dont le site régulièrement inondé est proche de Vesoul, et 
Scey, situé à huit kilomètres de Port-sur-Saône, et dont le site n’est pas bien sécurisé. 

Elle projette trois fermetures au 1er janvier 2019 : Champagney et Villersexel regroupées 
avec Lure, Gy avec Gray. Entre 2017 à 2019, la DDFiP aura ainsi réduit d’un tiers son réseau 
de trésoreries du secteur public local (SPL), passant de 18 à 12, et aura supprimé leur 
spécialisation, c’est-à-dire le recouvrement, pour les cinq sixièmes d’entre elles. A nombre 
d’EPCI actuel constant, le département comptera en 2019 en moyenne un poste comptable SPL 
pour 1,6 EPCI, contre un jusqu’en 2017. 
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À terme, la DDFiP projette une organisation déterminée par la géographie 
départementale, articulée autour de quatre pôles dont l’État est propriétaire des locaux : Gray, 
Lure, Luxeuil et Vesoul, accompagnée par une spécialisation en services des impôts des 
particuliers (SIP) ou des entreprises (SIE) entre Lure et Luxeuil, distants seulement de 
20 kilomètres, et de la constitution à terme d’un SIE départemental. 

Cependant, les perspectives d’évolution évoquées sont suspendues aux arbitrages rendus 
dans le cadre de la démarche Cap 2022 menée par l’État mais également à la mise en œuvre du 
prélèvement à la source en 2019 et à la réforme de la taxe d’habitation prévue en 2020. 

Compte tenu du caractère fortement rural du département, la DDFiP s'est par ailleurs 
engagée depuis 2017 dans une démarche de participation aux MSAP pour compenser les 
fermetures récentes de trésorerie. Elle n’a pas développé les rendez-vous en MSAP, faute d’un 
nombre suffisant d’agents pour y réaliser les déplacements, mais elle a déployé en début d'année 
2018 l'accueil personnalisé sur rendez-vous dans les quatre sites multiservices du département 
(Gray, Lure, Luxeuil et Vesoul).  

B - Le développement des services à distance pour concentrer l’accueil 
physique sur les questions et situations complexes 

1 - Les organismes de sécurité sociale 

a) La caisse primaire d’assurance maladie de la Haute-Saône 

Dans le cadre de la convention d’objectif et de gestion (COG) 2014-2017 signée par la 
caisse nationale d’assurance maladie avec l’État, la CPAM a reconfiguré son réseau d’accueil 
et réorganisé son accueil physique autour de deux objectifs : assurer le service de base de 
manière performante et homogène sur le territoire et développer l’offre de services en ligne. 

S’agissant du siège, face à la complexité de certaines formalités et aux difficultés de 
compréhension, la CPAM a mis en place en 2015 une politique de rendez-vous pour mettre fin 
aux files d’attente et à la pression exercée sur les agents d’accueil.  

Elle a par ailleurs reconfiguré son réseau départemental d’accueil en prenant en compte 
les critères socio-économiques et les différents canaux. Elle avait constaté, d’une part que le 
premier motif de visites en permanence concernait les prestations en nature, qui pouvaient être 
traitées par téléphone, et d’autre part que la grande majorité des visites étaient motivées par la 
remise ou le dépôt de documents. Enfin, les conditions pour recevoir du public souvent âgé et 
précaire, et respecter la confidentialité n’étaient pas satisfaisantes dans certains locaux 
d’accueil.  

La CPAM s’est donc désengagée des sites recevant peu de public (moins de trois visites 
par jour) ou pour lesquels les motifs peuvent être traités par un autre canal. Elle a affecté ses 
quatre agents itinérants sur les sites recevant soit beaucoup de public (Héricourt) ou dans des 
communes plus défavorisées (Jussey et Saint-Loup-sur-Semouse). 
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La stratégie multi-canal globale de la CPAM a bouleversé les modes de contact en moins 
de trois ans. Entre 2015 et 2017, les contacts ont progressé de 38 % sous l’explosion des 
démarches en ligne sur ameli.fr, dont le nombre a été multiplié par sept. La CPAM estime que 
près 50 % de ses assurés disposent d’un compte ameli.fr (annexe n° 6). 

La CPAM a enfin conventionné avec l’État et La Poste pour participer à chaque MSAP : 
celles-ci permettent d’apporter une réponse de premier niveau et d’accompagner l’usage du 
numérique ; mais elle ne fait pas intervenir ses agents dans les MSAP pour réaliser des 
permanences car elle préfère s’appuyer sur son propre réseau de points d’accueil itinérants. 

b) La caisse d’allocations familiales de la Haute-Saône 

Dans la cadre de l’orientation stratégique de la CNAF « 100 % dématérialisé 100 % 
personnalisé » retenue par la COG signée avec l’État, la CAF a mis en œuvre sa nouvelle 
stratégie d’accueil et son nouveau maillage territorial, dont elle a engagé la réflexion en 2015. 

Les allocataires prennent d’abord, via le site internet, un rendez-vous téléphonique 
gratuit : un gestionnaire conseil ou un travailleur social les contacte pour leur apporter les 
informations et réponses attendues. Ce procédé permet à la CAF de répondre à plus de neuf 
sollicitations sur dix pour les questions les plus administratives et de se concentrer sur les 
situations les plus complexes ; ce n’est qu’après le rendez-vous téléphonique que le rendez-
vous physique est proposé à l’usager, soit au siège à Vesoul, soit dans une des permanences 
organisées. Pour les allocataires ne disposant pas d’accès à Internet, le rendez-vous peut être 
pris depuis un point numérique de la CAF ou dans une MSAP. 

Selon les indicateurs de contact entre 2015 et 2017 fournis par la CAF à l’échelle du 
département, sa stratégie de bascule vers le numérique et le service à distance a triplé le recours 
aux téléprocédures et accru de 50 % les sollicitations par mail (annexe n° 6). À l’inverse dès 
2015, le nombre de visites dans ses permanences a diminué de moitié. 

La CAF s’est engagée dans les MSAP mais elle n’y organise pas de permanences. 

c) La mutualité sociale agricole 

La MSA de Franche-Comté a fait évoluer sa stratégie de services après avoir notamment 
constaté que l’accueil sans rendez-vous servait d’abord au dépôt des feuilles de soins. 

Conformément à la COG signée avec l’État, la MSA privilégie la réponse numérique 
depuis l’espace privé en ligne, puis téléphonique (assurée par une plateforme interrégionale) et 
enfin physique : ses ressortissants obtiennent réponse pour au moins la moitié des demandes 
réalisées par téléphone (envoi de document ou explication pour l’utilisation du téléservice). 

Elle a conservé la possibilité de prendre rendez-vous avec l’équipe d’action sanitaire et 
sociale, constituée de quatre travailleurs sociaux sur la Haute-Saône et de médecins du travail.  

La MSA n’est présente que dans les six MSAP de la Haute-Saône gérées par La Poste, 
mais elle n’y réalise pas de permanence car les siennes ne sont pas très fréquentées.  
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d) La stratégie de différenciation pour les publics les plus fragiles 

Pour toucher les populations les plus fragiles et contenir le non recours à leurs prestations, 
qui n’est pas spécifique au milieu rural, les caisses de sécurité sociale conventionnent avec des 
organismes intermédiaires à leur contact pour proposer un accompagnement personnalisé et 
promouvoir les dispositifs d’aide spécifique comme, par exemple, les soins dentaires gratuits. 

La CPAM contracte avec les missions locales et les CCAS ; la CAF a engagé un 
partenariat avec des associations caritatives pour qu’elles relaient ses services auprès des 
publics exclus des équipements numériques ou ne sachant pas s’en servir.  

2 - Pôle emploi 

Pôle emploi a opéré le passage au tout numérique de son accès et de ses services en 2016, 
en proposant un accompagnement téléphonique, dit « webhelp ». Il propose près de 
200 applications sur son site internet pour donner accès à distance à ses services. 

Ces téléservices sont également accessibles depuis les MSAP : Pôle emploi a rejoint les 
MSAP qui se trouvaient les plus éloignées de ses agences (comme Jussey ou Rioz) mais n’y assure 
pas de permanences physiques. Les conseillers proposent enfin des entretiens par visioconférence 
dans certains sites, équipés de bornes de visio-service (par exemple Jussey et Rioz). 

C - La transformation des points d’accès au service public postal 

Avec les communications électroniques, l’activité postale d’acheminement du courrier 
est en baisse régulière ; l’activité concurrentielle de livraison de colis résiste davantage. 

1 - Une activité en recul régulier qui a nécessité la transformation des bureaux et 
oblige le groupe La Poste à développer de nouvelles activités 

S’agissant de l’implantation des bureaux de poste, le groupe La Poste ne dispose pas de 
schéma cible mais se fixe pour objectif de maintenir ses points de contact, sauf refus des élus 
locaux. Il a entrepris depuis une dizaine d’années la transformation de ses bureaux de poste : 

- d’une part, en agences postales communales ou intercommunales (ACP ou ACI) : elles 
réalisent les mêmes activités pour les activités courrier qu’un bureau de poste mais sans la 
gestion des valeurs déclarées (pour plus de 1 500 euros) ; ces agences font l’objet d’une 
convention conclue avec le maire ou le président de l’intercommunalité pour neuf ans, 
renouvelable une fois et modifiable par la seule collectivité ; 

- d’autre part, en relais poste commerçant (RPC) : ils réalisent les mêmes activités courrier 
et colis qu’une agence sauf le service de Chronopost (en raison de l’engagement sur les délais) ; 
les RPC ont pu constituer dans certains villages un moyen de maintenir des commerces. 

Le groupe a également introduit les facteurs guichetiers : cette modalité de mutualisation 
interne à La Poste lui permet de conserver un distributeur automatique de billets et de compenser 
des départs en retraite ; elle est décidée pour deux ans sans engagement avec l’élu local. 
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La Poste envisage chaque année les transformations possibles en APC ou RPC des 
bureaux de poste, dont l’activité en baisse menace les heures d’ouverture (en dessous de 
14 heures hebdomadaires). Elle présente les projets aux élus locaux réunis au sein de la 
commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT), qui gère le fonds 
départemental de présence postale territoriale (FDPPT) doté d’1,6 M€ annuels. 

La Poste finance le fonctionnement des APC/I et RPC5. A la suite de la sortie en 2017 
d’une quinzaine de communes du périmètre des ZRR, il a été décidé au niveau national de 
maintenir jusque fin 2020 le montant majoré versé aux communes et commerces concernés. 

Le groupe La Poste envisage l’accélération de la transformation des activités, au-delà de 
sa présence territoriale, en raison de l’évolution numérique du service. Il a présenté en CDPPT 
les nouveaux services des facteurs répartis en quatre familles : l’offre de services (courses, 
portage de médicaments), la diffusion d’informations (compteurs à relever, veille des personnes 
âgées, photos à prendre), la récupération de papiers à recycler et l’équipement et la connexion 
des appareils à domicile (comme par exemple les adaptateurs de télévision terrestre numérique). 

D - Le projet local partenarial comme facteur de l’accès aux soins 

L’ARS promeut l’installation en Haute-Saône de futurs médecins et professionnels de 
santé, par plusieurs actions :  

- l’intervention auprès des internes en stage au CHI à Vesoul (120 internes sensibilisés) ; 

- la rencontre avec des étudiants en filière médicale et paramédicale lors d'un « speed 
meeting » dit Educ’tour : une centaine d’étudiants ont été rencontrés à chaque édition ; 

- le développement des lieux et maîtres de stage en Haute-Saône pour les internes.  

En outre, comme les jeunes professionnels optent massivement pour l’exercice 
coordonné, l’ARS a défini en tenant compte de la démographie médicale un maillage territorial 
des maisons de santé pluridisciplinaires (MSP). Celles-ci regroupent les professionnels de santé 
(médecins, infirmiers, kinésithérapeutes) et offrent des conditions de travail plus confortables, 
la mutualisation des locaux et matériels et une meilleure continuité des soins au patient. 

Dans les territoires devenus isolés et plus difficiles pour implanter un médecin à temps 
plein, l’ARS soutient des projets de centre de santé, qui salarient les médecins, à l’instar du 
centre en projet à Combeaufontaine et sur les communes de Corre, Vauvillers et Jussey. 

Le département avait réalisé dès 2012 avec l’ordre des médecins un schéma 
départemental de l’offre de santé de proximité qui définissait l’organisation des pôles de santé.  

L’ARS propose aux communautés de communes de conclure des contrats locaux de santé 
(CLS) pour cofinancer les MSP ; elle envisage le développement d’un guichet unique avec la 
CPAM afin de faciliter les démarches administratives des professionnels de santé. 

                                                 
5 Par le versement d’une indemnité mensuelle dont le montant est fixé au niveau national, actuellement 1 015 euros 
en APC, 1 144 euros en API et 321 euros pour les RPC. 



 
COUR DES COMPTES 

 

 

20 

Enfin, l’ARS propose de développer la télémédecine pour apporter à la population une 
offre de soin de proximité, en limitant les déplacements et en réduisant les délais de prise en 
charge.  

Elle porte par exemple un projet de télémédecine dans trois spécialités (télé gérontologie, 
cardiologie et dermatologie) dans quatre EHPAD, situés à Saulx, Jussey Neurey-lès-la-Demie 
et Vesoul avec le CHI de la Haute-Saône. L’enjeu est double : offrir à des personnes âgées des 
consultations à distance sans avoir à se déplacer, permettre à des médecins installés à proximité 
de faire bénéficier leurs patients de ces consultations. Un tel projet ouvre les établissements 
médico-sociaux sur la médecine et décloisonne ainsi les professionnels de santé à l’échelle d’un 
même bassin de vie. 

E - Une offre de transport public qui repose essentiellement 
sur des lignes départementales routières régulières 

Le département de la Haute-Saône se caractérise par un usage de la voiture plus important 
que la moyenne : selon le SDAASP, 83 % des actifs se rendent en voiture à leur travail contre 
70 % en France et 78 % dans la région. Les déplacements domicile-travail sont ainsi en 
moyenne plutôt longs en distance, 17 kilomètres en moyenne, et en temps, 20 minutes. 

Le département a développé une offre de transport en commun, sous-utilisée selon le 
SDAASP : 19 lignes interurbaines régulières, dont neuf journalières et dix à la demande. 

Le département a également ouvert au public au prix d’accès à ses lignes régulières (deux 
euros) les 582 lignes scolaires, gratuites pour les élèves. Mais seule une cinquantaine d’usagers 
l’utilisait chaque année. Le SDAASP relève que les transports en commun sont peu utilisés. 

Le département de la Haute-Saône avait initié une politique de soutien au développement 
de services de transport à la demande, dans le cadre de conventions signées par les 
intercommunalités : il prenait en charge le financement du déficit à parité avec les 
intercommunalités, érigées en autorités organisatrices de transport (AOT) de rang deux. 

La région finance dans le cadre de sa convention avec la SNCF des trains express 
régionaux (TER) sur les lignes Paris- Vesoul-Lure-Belfort et Lure-Luxeuil-Aillevilliers. Seule 
cette dernière est une ligne régionale. Elle a par ailleurs développé une offre de ligne express 
régionale (LER) sur route : Vesoul-Besançon, Gray-Vesoul-Luxeuil, Aillevilliers-Belfort. 

 



 

 

Chapitre III   

Les conditions d’accès aux services 

I - Les services publics régaliens 

A - L’école primaire 

Entre les rentrées 2013 et 2017, la DSDEN a davantage réduit le nombre des écoles 
(- 11 %) que le nombre des élèves (en diminution de 7 %), davantage en école élémentaires 
(- 19 %) que pré-élémentaires (- 9 %). Elle a moins réduit le nombre de classes (- 5 %) que 
d’élèves. 

La DSDEN a poursuivi une politique de regroupement pédagogique intercommunal 
concentré dans les pôles éducatifs, en en ouvrant six de plus entre 2013 et 2017 (+ 19 %), alors 
qu’elle a réduit le nombre des RPI dispersés de 12 (- 28 %) (annexe n° 5). Le nombre des pôles 
éducatifs doit encore progresser de cinq, de 37 à 42, à la rentrée 2018. 

Le territoire de la CCVG se distingue en 2017 par un nombre d’élèves par classe inférieur 
de 8 % à la moyenne départementale, écart en hausse par rapport à 2013 (5 %). 

Entre 2013 et 2017, la DSDEN a maintenu des classes ou réduit leur nombre dans des 
proportions bien inférieures à celle du nombre d’élèves. Résultat, le nombre d’élèves par classe 
a chuté pour certaines écoles à 12 (Oyrières), 16 (Vars), soit 14 pour le RPI les associant, 
13 (Vénère), 16 (Essertenne) et 17 (Nantilly).  

C’est la raison pour laquelle à la rentrée 2018, des écoles ont été fermées à la suite de la 
création de deux nouveaux pôles éducatifs : à Chargey-lès-Gray, remplaçant les deux RPI et 
entraînant la fermeture des écoles les composant (Auvet, Oyrières et Vars) et à Valay entraînant 
la fermeture de l’école de Vénère. 

B - Le service des finances publiques 

Au 1er janvier 2018, les missions sont assurées par 25 structures (hors la direction). Seules 
deux trésoreries mixtes (Rioz et Héricourt) assurent encore le recouvrement de l'impôt aux côtés 
du SIP de Vesoul et des SIP-SIE de Lure, de Luxeuil-les-Bains et de Gray. 15 trésoreries SPL, 
dont une paierie départementale, gèrent les budgets des collectivités locales (cf. annexe n° 7). 
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Le manque d'effectif a amené à des réductions des plages horaires d'accueil du public : la 
comparaison des amplitudes horaires d'ouverture avant et après 2015 montre une réduction 
moyenne de 30 % de ses plages horaires. 

L’affectation en priorité des jeunes agents formés par la DGFiP en zone urbaine accentue 
cette difficulté pour les DDFiP de départements ruraux. L'impact est d'autant plus important 
que certaines zones géographiques sont peu attractives, par exemple au nord du département.  

Les contribuables haut-saônois ont recouru très rapidement ces dernières années aux 
téléprocédures : un foyer fiscal sur deux en Haute-Saône déclare en ligne ses impôts sur le 
revenu et plus de moitié les règlent par Internet ; mais les proportions restent inférieures aux 
moyennes nationales (annexe n° 7). La dématérialisation du secteur public local a progressé : 
au 30 juin 2018 elle est plus avancée qu’au niveau national (annexe n° 7). 

Au niveau du territoire de la CCVG, la DDFiP n’a opéré aucune restructuration même si 
la trésorerie de Gy doit être fusionnée avec le centre de Gray. La DDFiP collabore avec les 
MSAP de Pesmes portée par La Poste et de Gray portée par le CCAS. 

II - Les services publics sociaux et de l’emploi 

A - Les organismes de sécurité sociale 

Tout en maintenant l’effectif des quatre agents itinérants affectés aux permanences, la 
CPAM a accru de 25 % son réseau départemental initial, passé de 24 points de contact à 
30, grâce à : 

- sa participation aux sept RSP, devenus MSAP en 2016, et dont le nombre s’est accru à 
12 en 2016, puis à 17 en 2018 ; 

- et à la mise en place de bornes multiservices.  

Les MSAP ont ainsi compensé les cinq poins d’accueil fermés (annexe n° 6). La CPAM 
a conservé cinq points, toujours ouverts entre un et cinq jours par semaine, mais en harmonisant 
les horaires d’ouverture. Elle n’envisage pas d’évolution à cinq ans de ses implantations. 

La CAF a également amélioré sa couverture territoriale : elle a accru de 80 % le nombre 
de ses communes d’implantation, passé de 14 à 25. Elle a presque doublé ses points de contact, 
grâce à sa participation à neuf MSAP, et dans une moindre mesure dans les villes, grâce aux 
points numériques, ainsi que dans les zones rurales grâce aux nouveaux points de visio-services 
(cf. annexe n° 6). La CAF compte réexaminer l’opportunité de certains accueils sur rendez-
vous : certains ne lui semblent plus se justifier, comme par exemple à Jussey et Rioz qui 
accueillent une MSAP. 

Le SDAASP relève un bon maillage territorial de la CAF : 79 % de la population se trouve 
à moins de 15 minutes d’un point de contact de la CAF, 56 % à moins de dix minutes et 39 % 
à moins de cinq minutes, notamment grâce aux MSAP. 

S’agissant de la MSA, seul le site de Vesoul a conservé l’accueil sans rendez-vous chaque 
jour de la semaine. Depuis 2016 et le départ en retraite d’un agent, la MSA ne reçoit plus à Gray 
que sur rendez-vous.  



CAHIER TERRITORIAL : L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS DANS LES TERRITOIRES RURAUX 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL DE GRAY (DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAÔNE) 
 

 

23

B - Le service public de l’emploi 

En novembre 2015, 91,3 % des demandeurs d’emploi de la Haute-Saône de catégories 
ABCDE (16 872) étaient à moins de 30 minutes de leur agence (Gray, Lure, Luxeuil ou 
Vesoul), pour un temps moyen d’accès de 14 minutes, soit dans la moyenne régionale de 
Bourgogne, Franche-Comté ; les demandeurs rattachés administrativement à l’agence d’Arc-
lès-Gray (3 429) l’étaient à 93,8 % pour un temps moyen d’accès de 15 minutes. Pôle emploi 
respecte ainsi l’objectif de 80 % de demandeurs d’emploi à moins de 30 minutes de leur agence 
en Haute-Saône comme dans le secteur de Gray. 

Le SDAASP relève un bon maillage départemental de Pôle emploi : 73 % de la population 
se trouve à moins de 15 minutes d’un point de contact de Pôle emploi, 55 % à moins de dix 
minutes et 32 % à moins de cinq minutes, notamment grâce aux MSAP. 

III - Le service public postal 

1 - La présence de La Poste depuis 2013 

Dans le contexte de baisse des volumes de courriers et de colis, La Poste a maintenu entre 
2013 et 2017, à quelques unités près, le nombre de ses points de contact en Haute-Saône, en 
convertissant 30 % de ses bureaux de poste (16) en agences postales (APC/I). 

Première catégorie d’implantation depuis 2014, devant les bureaux de poste, les APC/API 
sont devenues en 2015 les points d’implantation majoritaires de La Poste dans le département. 
La Poste observe un intérêt récent des élus locaux à transformer des bureaux encore fréquentés 
en agences postales communales pour soutenir l’activité de leur secrétariat de mairie. 

Elle a réduit de deux entre 2013 et 2017 le nombre de ses relais poste commerçants (RPC), 
à la suite de difficultés rencontrées par certains commerçants, liées à leurs propres activités. 
Elle a mutualisé les fonctions de facteur et de guichetier dans huit des 126 points de contact.  
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Tableau n° 1 : évolution entre 2013 et 2017 des points de contact de La Poste 
en Haute-Saône 

  2013 2014 2015 2016 2017 Évol. % 2018 Évol. % 

Total points de contacts 128 128 128 128 125 - 3 - 2 % 126 - 2 - 2 % 

Bureaux de poste 57 55 47 44 40 - 17 - 30 % 37 - 20 - 35 % 

Dont MSAP    4 6 6 100 % 6 6 100 % 

Dont facteurs guichetiers   2 6 8 8 100 % 8 8 100 % 

Agences postales communales (APC) 56 58 65 68 72 16 29 % 73 17 30 % 

Relais poste commerçant (RPC) 15 15 16 16 13 - 2 - 13 % 16 1 7 % 

Part bureaux de poste dans points de contact 45 % 43 % 37 % 34 % 32 % 567 % 1 273 % 29 % - 15 % - 34 % 

Part des APC 44 % 45 % 51 % 53 % 58 % - 533 % - 1 219 % 58 % 14 % 32 % 

Part des RPC 12 % 12 % 13 % 13 % 10 % 67 % 569 % 13 % 1 % 8 % 

Source : comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône 

En prenant en compte les transformations intervenues au 1er juillet 2018, La Poste 
accentue ces évolutions à une exception près : elle augmente le nombre de ses RPC d’un. 

Selon les données présentées en CDPPT, La Poste respecte l’obligation légale de 
couverture de 90 % de la population à moins de cinq kilomètres et moins de vingt minutes d'un 
point de contact de La Poste (annexe n° 8). 

Compte tenu de la part de bureaux de poste aujourd’hui transformés, La Poste n’envisage 
plus que quelques évolutions dans les années à venir au niveau du département. 

2 - La fréquentation en baisse de ses points de contact 

La fréquentation moyenne mensuelle par bureau sur la Haute-Saône a baissé de 14 % 
entre 2013 et 2017, et de 6 % en ajoutant la fréquentation des automates (annexe n° 8). 

Entre 2013 et 2017, la fréquentation moyenne quotidienne par agence postale communale 
baisse moins vite que celle des bureaux de poste à l’échelle de la Haute-Saône (annexe n° 8). 

Cette évolution trouve son origine dans celle du profil des bureaux transformés : les 
premiers bureaux accueillaient très peu clients, plus qu’un à deux par jour. A l’inverse, La Poste 
transforme depuis quelques années des bureaux, dont la fréquentation évolue autour de 30 à 
40 personnes par jour, mais pour lesquels l’activité courrier est prépondérante6.  

Enfin, le nombre moyen de retraits de CCP et d’épargne par RPC baisse de 22 % entre 
2013 et 2017. Mais cette évolution dissimule une grande hétérogénéité d’activité entre relais. 

                                                 
6 Elle maintient les bureaux aux fréquentations comparables mais dont l’activité financière est soutenue. 
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IV - L’accès aux soins 

L’ARS a doublé en Haute-Saône le nombre de MSP entre 2016 et 2018, passé de sept à 
treize pour celles en fonctionnement, et au total, avec celles en projet, de 16 à 36. Elle ne 
comptait depuis au moins 2013 que sept MSP ouvertes (annexe n° 9). 

La comparaison des implantations de MSP réalisées et en projet, listées par l’ARS avec 
celles prévues par le schéma départemental de l’offre de santé de proximité de la Haute-Saône 
voté par l’assemblée départementale en 2012, montre que les pouvoirs publics ont réalisé, à 
quelques unités près, la totalité des pôles de santé prévus de niveaux un et deux (annexe n° 9). 

V - La mobilité 

Conséquence de la loi NOTRé, la région est devenue compétente pour les transports 
interurbains depuis le 1er janvier 2017 et les transports scolaires depuis septembre 2017 ; elle a 
repris sans modification les règlements départementaux en vigueur.  

La région a dans un premier temps conservé l’offre existante et les conditions tarifaires 
des huit départements pour assurer la continuité du service et gérer la transition administrative. 

La nouvelle région qui entend placer l’usager au cœur de la mobilité par de nouveaux 
services et un usage simplifié des transports publics, doit définir sa politique d’ici 2019. 

A - L’intégration dans la nouvelle offre tarifaire régionale 

La région a néanmoins fait évoluer dès la rentrée 2017 la tarification des TER de façon à 
rendre le service plus attractif, notamment par rapport aux alternatives au transport en train : 
elle limite ainsi à 35 euros maximum le coût du trajet en TER au sein de la région. Elle réalise 
en outre des réductions de 50 % en faveur des jeunes de moins de 26 ans sur ces nouveaux tarifs 
de TER, et des réductions en faveur des plus de 26 ans, moyennant l’achat d’une carte. 

La région va intégrer au 1er janvier 2019 les lignes régulières journalières ex-
départementales dans son offre régionale unique commune « Mobigo ». Elle harmonisera ses 
tarifs sur les transports routiers en 2019 : 1,5 euro le trajet quelle que soit la distance. 

Cette nouvelle offre tarifaire devrait augmenter la fréquentation sur les LER exploitées 
avant 2017. S’agissant des lignes régulières journalières, ex-départementales, le nouveau tarif 
reste proche du précédent, deux euros, et ne devrait pas bouleverser leur fréquentation. 

B - Le soutien aux nouvelles mobilités : covoiturage et autopartage 

Outre les offres ferroviaire et routière de transports en commun, la région souhaite 
notamment investir les nouvelles formes de mobilité, comme l’autopartage et le covoiturage. 
Elle envisage le soutien à ces pratiques à partir des arrêts d’autocar dispersés sur son territoire. 

En complément, le département de la Haute-Saône organise et cofinance des aires de 
covoiturage  dans le cadre de son schéma départemental adopté en 2018 : il compte inciter les 
futurs « covoitureurs » de ces aires à utiliser la centrale intermodale régionale Mobigo. 





 

 

Chapitre IV   

Le développement de l’accessibilité aux services 

au public en milieu rural 

I - La performance des dispositifs mis en œuvre afin d’améliorer 
l’accès aux services publics en Haute-Saône et dans la CCVG 

A - Les maisons de services au public (MSAP) 

La Haute-Saône compte en 2018 17 MSAP labellisées par l’État (16 fin 2017) : 

- onze portées par les collectivités locales ou leurs établissements : huit par des communautés 
de communes, deux par des communes (Fretigney et Haut-du-Them) et une par un centre 
communal d’action sociale, le CCAS de Gray ; sept sont issues de la transformation de 
relais de services publics (RSP) ; une MSAP créée en juillet 2018 est itinérante autour de 
Montbozon sur la communauté de communes ; la MSAP de Corbenay, parmi les plus 
fréquentées, a créé une antenne à Vauvillers, à raison de deux demi-journées par semaine ; 

- six par la groupe La Poste. 

1 - Un maillage régulier des MSP en Haute-Saône 
et une accessibilité horaire minimale respectée 

L’État n’a pas procédé à des études de besoins pour l’implantation des MSAP gérées par 
les collectivités locales, car les RSP existaient déjà. Le seul paramètre retenu a été l’accès à au 
moins 20 minutes en véhicule entre MSAP, conformément au cahier national des charges. 

Les MSAP respectent globalement ce critère de distance entre elles. Un tiers d’entre elles 
– six parmi les 17 actuelles – sont néanmoins situées à un peu moins de 20 minutes d’une autre7. 

                                                 
7 La distance entre la MSAP de la communauté de communes du Triangle Vert, située à Quers, et la MSAP ouverte 
par La Poste en janvier 2017 à Saulx, sur le territoire de la même communauté de communes (qui présente la 
caractéristique d’être multipolaire), est de 19 minutes. On observe une situation analogue dans le cas de « paires » 
de MSAP portées par des communautés de communes différentes : Quers et Corbenay (19 minutes), Rioz et 
Fretigney (18), Montbozon et Rioz (18). Ces quatre « paires » de MSAP correspondent à six MSAP au total (Quers, 
Saulx, Corbenay, Rioz, Fretigney, Montbozon). La communauté de communes de Montbozon était le dernier EPCI 
à ne pas disposer d’une MSAP. 
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Après accord du préfet sur le critère des 20 minutes, La Poste a transformé six bureaux 
de poste en MSAP, quatre à l’automne 2016 (Champlitte, Marnay, Pesmes, et Villersexel) et 
deux début 2017 (Saulx-lès-Vesoul et Scey-sur-Saône). Ces bureaux correspondent aux 
territoires qui n’étaient pas couverts par des RSP déjà existants ou par des projets de MSAP. 

En Haute-Saône, les MSAP gérées par les collectivités locales sont ouvertes en moyenne 
une heure de plus par semaine que les MSAP gérées par La Poste (28,8 heures contre 28), soit 
quatre à cinq heures au-delà des 24 heures d’ouverture prévues par le cahier national des 
charges. L’amplitude horaire hebdomadaire ne détermine pas leur activité (annexe n° 10). 

2 - Les MSAP gérées par les collectivités locales et leurs groupements 

Les services proposés par les MSAP gérées par les collectivités locales sont très divers : 
relais d’assistantes maternelles (RAM), partenariats associatifs pour le parcours de soins et le 
maintien à domicile à Quers, aide à domicile, bibliothèque, opticien et pressing à Lavoncourt. 

Elles proposent néanmoins la plupart des services des organismes de sécurité sociale, de 
l’État et de Pôle emploi, certaines proposant ceux de la MSA, de la DDFiP et de la CARSAT.  

Les opérateurs n’organisent pas de permanences physiques dans les MSAP : ils 
privilégient l’accueil par rendez-vous dans leurs propres permanences. Ce sont les agents 
polyvalents qui accompagnent les usagers en MSAP. 

La fréquentation hebdomadaire des MSAP est cependant très hétérogène ; à l’exception 
des MSAP de Quers et de Lavoncourt, elle progresse entre 2015 et 2017, pour les ex-RSP, 
faiblement dans le nord-est et de façon spectaculaire à Champagney et Jussey (annexe n° 11). 

Sur les sept MSAP issues des RSP, le nombre total de personnes accueillies diminue en 
2017 de 7 %, et le nombre de sollicitations de 10 % (annexe n° 11).  

Rapportée à la population des EPCI, la fréquentation augmente dans les MSAP du Haut-
du-Them-Château-Lambert, de Quers et de Fretigney (annexe n° 11). 

Que ce soit en nombre de personnes ou de sollicitations, la fréquentation des MSAP 
rapportée à la population des EPCI concernés, soit le taux d’utilisation, varie de 4 à 120 % en 
2016, de 6 à 107 % en 2017 : elle a dépassé, pour certaines, les frontières de leur bassin de vie 
(annexe n° 11).  

En outre, sur la base des bilans annuels d’activités de six MSAP (Lavoncourt, 
Champagney, Quers, Jussey, Corbenay, Gray), les services administratifs institutionnels, à 
l'exception de Vauvillers et de Gray, représentent une part réduite dans l’ensemble des 
sollicitations : les services à la population sont plus attractifs. L’action n° 4 du SDAASP prévoit 
d’étoffer l’offre de services des MSAP par la présence d’autres services publics comme la 
DDFiP et de services marchands (SNCF, EDF) ou des opérateurs téléphoniques. 

Globalement, le nombre de sollicitations traitées par les MSAP recule, notamment pour 
certains opérateurs comme Pôle emploi, et dans une moindre mesure, les organismes de sécurité 
sociale : c’est la conséquence du développement numérique (annexe n° 11). 
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Sur la base des rapports financiers de quatre MSAP (Lavoncourt, Quers, Jussey et Rioz), 
outre le financement à même hauteur du fonds national d’aménagement du territoire (FNADT) 
et du fonds inter-opérateurs (FIO), les collectivités locales financent la part la plus importante 
dans trois des quatre MSAP, de 38 % à 48 % ; seule à Lavoncourt, la collectivité publique, en 
l’occurrence le centre intercommunal d’action sociale (CIAS), finance moins que le FNADT et 
le FIO : 31 % contre 35 % (annexe n° 11). 

Ansi sur la base du nombre de sollicitations, le coût par transaction peut être estimé en 
2017 à 4, 9 et 11 euros sur trois MSAP, respectivement à Jussey, Quers et Lavoncourt. 

Plusieurs projets de création de MSAP sont portés par des collectivités locales : les 
communautés de communes du Pays de Luxeuil, des Mille étangs ou la CCVG. Certains projets 
sont situés à moins de 20 minutes de MSAP existantes comme par exemple ceux de Chargey et 
Champlitte par rapport à Gray (à respectivement 15 et 8 minutes) et de Faucogney et la Mer par 
rapport à Mélisey (16 minutes). L’État appréciera leur labellisation en fonction des contraintes 
locales, de la nouvelle circulaire et du nouveau cahier national des charges. 

3 - Les MSAP gérées par le groupe La Poste dans ses bureaux de poste 

Elles proposent deux types de services :  

- des services en ligne dans « l’îlot numérique » (Internet haut débit, prise USB, imprimante 
et scanner multifonctions) avec l’aide d’un personnel de La Poste ;  

- des rendez-vous avec des services ou opérateurs partenaires dans un espace fermé dans 
« l’espace confidentiel » : aucun d’entre eux n’a recouru à cette faculté car ils organisent 
déjà dans d’autres lieux leur accueil physique, secondaire par rapport aux accueils 
téléphoniques et aux services en ligne. 

Les MSAP sont financées par l’État dans le cadre du FDPPT à hauteur de 8 000 euros par 
site et par an (soit 48 000 euros annuels en Haute-Saône), par les collectivités locales et la part 
B du FDPPT qu’elles financent à hauteur de 16 000 euros par an et par site (soit 96 000 euros 
annuels en Haute-Saône) et par les opérateurs nationaux dans le cadre du fonds inter-opérateurs 
défini avec l’État ainsi que les opérateurs locaux à hauteur de 80 euros par mois et par site. La 
Poste prend en charge les coûts de personnel, de fluide, d’électricité et d’Internet. 

La Poste mesure l’activité de ses MSAP par un seul indicateur : le nombre de connexions 
au système d’information (SI) au moyen des équipements informatiques (micro-ordinateurs et 
tablettes) mis à la disposition. Les critères de fragilité socioéconomique ne déterminent pas 
l’activité (annexe n° 12). 

Rapportées à la population de la zone, les connexions au SI dans les MSAP de La Poste 
représentent un taux d’utilisation de 11 % en moyenne (annexe n° 12). 

Sur une base mensuelle, les MSAP ont augmenté dans des proportions très diverses entre 
2016 ou 2017 et 2018 le nombre de connexions réalisées (annexe n° 12). L’activité mensuelle 
des quatre MSAP ouvertes en 2016 a doublé en moyenne8 entre 2016 et 2018, sans doute à la 
suite de la campagne de communication réalisée début 2018. 

                                                 
8 Entre + 17 % pour la MSAP de Champlitte et le quadruplement des connexions pour la MSAP de Villersexel. 
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Enfin l’ouverture de MSAP n’a pas maintenu la fréquentation mensuelle des bureaux de 
poste, alors qu’elle devait l’augmenter : elle baisse en moyenne de 11 % entre 2016 et 2018 
(annexe n° 12).  

Selon les saisies déclaratives dans la plateforme nationale des MSAP, les agents de La 
Poste ont accompagné en 2017 13 % en moyenne des personnes venues se connecter sur les 
équipements de la MSAP (annexe n° 12). Le public accueilli dans les MSAP situées dans les 
bureaux de poste doit donc être relativement autonome pour utiliser les équipements. 

L’État observe que les élus locaux sont moins satisfaits des MSAP de La Poste car le 
service des premières se limite à l’accompagnement à l’outil numérique. La Poste reconnaît la 
difficulté pour ses agents d’assurer les missions du bureau de poste et celles de la MSAP. 

C’est la raison pour laquelle certaines communes développent des projets de création de 
maisons de services alors qu’elles accueillent déjà une MSAP dans un bureau de poste : c’est 
le cas à Villersexel et, dans une moindre mesure, à Pesmes. Il s’agit de projets de maisons de 
services plus larges, comprenant par exemple une médiathèque à Villersexel et plusieurs 
permanences à Pesmes. Seul le projet de Villersexel aspire à obtenir le label de MSAP. 

4 - Les MSAP gérées par le groupe La Poste sont moins fréquentées 
que celles gérées par les collectivités locales et leurs groupements 

Toutes choses égales par ailleurs, les MSAP gérées par les collectivités territoriales 
traitent annuellement davantage de sollicitations que les MSAP gérées par La Poste, tant en 
nombre (plusieurs milliers par an contre plusieurs centaines) qu’en proportion par rapport à la 
population des EPCI concernés (30 à 45 % contre 3 à 4 %) (annexes n° 11 et 12). 

Le nombre moyen de sollicitations par MSAP est huit à neuf fois plus élevé dans les 
MSAP gérées par les collectivités locales que dans celles gérées par La Poste, mais l’écart se 
réduit en 2018. 

5 - Un suivi de l’activité et une formation des agents à renforcer 

Les opérateurs présents dans les MSAP regrettent que La Poste et les collectivités locales 
ne comptabilisent pas de la même façon l’activité des MSAP. Ils déplorent en outre un manque 
de retour qualitatif sur leur activité, quel que soit le gestionnaire de la maison.  

L’action n° 5 du SDAASP prévoit de mettre en place un dispositif d’évaluation des MSAP 
qui permette de suivre, sur la base d’un outil partagé, leur activité. 

La qualité du service rendu exige une formation régulière des agents d’accueil et 
animateurs, une actualisation régulière des données et des formations ; malgré les efforts de 
formation, les résultats sont très différents, selon les opérateurs, entre les MSAP. Certains ont 
regretté le turn-over des agents qu’ils forment. 

La visite de la MSAP de Pesmes a permis de constater que peu de personnes dans le 
bureau de La Poste connaissaient l’existence de ce service, pourtant ouvert depuis deux ans9. 

                                                 
9 Visite réalisée un jour de forte fréquentation en raison du marché alimentaire hebdomadaire (6 juin 2018). 
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L’État et La Poste souhaitent lancer en 2018 une campagne de communication dans les 
périmètres de chacune des MSAP. La CDPPT projette également de financer des fléchages des 
MSAP. 

L’État a souhaité préparer toute fermeture ou réduction de service public par un 
renforcement de la formation des agents des MSAP. Certains opérateurs ont souligné la relative 
méfiance des élus vis-à-vis des MSAP, considérées comme des solutions dégradées ou de 
second rang, comme la gestion des demandes et renouvellements de cartes grises a pu le laisser 
paraître10.  

C’est pourquoi les opérateurs considèrent que les MSAP doivent davantage et surtout être 
positionnées sur l’accompagnement à l’utilisation autonome des outils numériques. 

B - Les maisons de santé pluridisciplinaires (MSP) : l’exemple de Pesmes 

L’ex-communauté de communes du Val de Pesmes (CCVP) a engagé en 2012 la construction 
de la MSP de Pesmes pour réunir les médecins et infirmiers déjà installés dans une maison médicale. 
L’arrivée en 2008 de jeunes médecins pour effectuer des gardes a lancé le projet. 

Ces professionnels sont réunis avec ceux d’une maison de santé paramédicale privée 
(chirurgien-dentiste et kinésithérapeute) installée à proximité, dans une association du pôle de 
santé pesmois, et transformée depuis peu en une société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires. 

Construit par la CCVP dans le cadre d’une opération de crédit-bail avec les professionnels 
de santé concernés, cet équipement ouvert en 2014 est occupé par quatre médecins, trois 
infirmières, un podologue et une psychologue. Il est ouvert du lundi au vendredi de 8 à 
12 heures et de 14 à 18 heures et le samedi matin de 8 à 12 heures. Il accueille des patients 
au-delà du seul bassin de vie de Pesmes, issus des départements voisins. 

L’ex-CCVP a porté l’investissement de 1,3 M€ (achat du terrain et construction), 
largement subventionné par le fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER), la dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR), le fonds national 
d'aménagement et de développement du territoire (FNADT) et le département. 

Afin de limiter tout risque financier lié au départ de médecins, l’ex-CCVP a souhaité que 
les professionnels de santé se regroupent pour louer les locaux, ce qu’ils ont fait dans le cadre 
de sociétés civiles immobilières (SCI) ; les loyers versés par les trois SCI financent le coût 
résiduel de la MSP, le remboursement de l’emprunt conclu en 2014 sur 15 ans. 

Dans le cadre de sa compétence reprise en 2013 de l’ex-CCPA, d’actions visant au 
maintien et à la redynamisation des services de santé de proximité en milieu rural, la CCVG 
porte un projet de construction d’une seconde MSP à Autrey-lès-Gray située en zone de 
revitalisation rurale (ZRR), et qui ne compte plus qu’un médecin, deux infirmiers et un 
kinésithérapeute. 

                                                 
10 Les MSAP ont enregistré une forte affluence à l’automne 2017 à la suite de l’arrêt de la réalisation par les 
services préfectoraux des démarches pour les cartes de grises. 
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C - Les bornes de visio-service 

1 - Un équipement financé par la région très peu utilisé 

L’ex-région de Franche-Comté a subventionné à partir de 2009 l’installation de bornes 
de visio-services dans des mairies. En 2015, elle a réalisé un bilan d’utilisation des 21 bornes 
usages installées et treize bornes dans les services experts. Depuis 2009, la région avait dépensé 
292 K€ au total, soit un coût de 8 K€ en moyenne par borne, expert ou usage. La moitié des 
bornes installées en 2016 l’étaient en Haute-Saône : dix usages et six experts, quatre à Pôle 
emploi, une à la CAF et une à la CPAM. 

Si le service était globalement apprécié de ses usagers (attentes évitées, gains de temps, 
économies), le bilan notait des dysfonctionnements récurrents et une fréquentation modeste à 
l’échelle régionale : 555 visites en 2012, soit 0,6 visite par semaine et par site en moyenne, 
862 visites en 2013 soit 45 par an par borne, soit 0,9 par borne. 82 % des visites concernaient 
Pôle emploi. Le bilan réalisé concluait sur des économies modestes de carbone et de temps.  

Les opérateurs rencontrés partagent ce constat de faible utilisation et d’échec du service. 
Cette technologie n’a pas rencontré son public : les gens se renseignent au premier niveau par 
téléphone ou Internet, sinon ils se déplacent ; ils n’ont pas le réflexe du visio-service. 

S’est ajoutée une autre difficulté d’ordre pratique et technique : la concentration des 
entretiens pour l’opérateur sur une plage horaire hebdomadaire unique a fait perdre sa souplesse 
au dispositif et conduit à des difficultés de bande passante qui n’étaient a priori pas suffisantes. 

En 2017, la région a annoncé le remplacement des bornes devenues obsolètes par des logiciels 
de visioconférence, plus adaptés aux besoins des usagers et au fonctionnement des services. 

2 - L’exemple très coûteux de la borne de visio-service gérée par la CCVG 

Dans le cadre de sa compétence facultative relative aux nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC), la CCVG a repris la gestion de la borne de 
visioconférence installée par l’ex-CCPA dans les locaux actuels de la mairie de Bouhans-et-
Feurg. Elle propose des entretiens avec des conseillers de Pôle emploi, de CAF et de CPAM.  

Or, sur la base du suivi écrit de son utilisation (Pôle emploi et à partir de 2017 du centre 
d’information sur le droit des femmes et des familles CIDFF), le nombre annuel des rendez-
vous a diminué de 38 % entre 2014 et 2017 ; rapporté au coût net de l’équipement, chaque 
entretien réalisé revenait à la CCVG à plus de 100 euros en 2017 (annexe n° 13). 

Après l’annonce récente par Pôle emploi de son retrait, la CCVG s’interroge sur sa 
pérennisation : elle ne souhaite pas la supprimer mais envisage de la positionner ailleurs, à la 
médiathèque d’Autrey-lès-Gray ou dans une MSAP en projet à Chargey-lès-Gray. 

3 - Le retrait des opérateurs 

Pôle emploi a annoncé à la CCVG en juillet 2018 qu’il cesserait d’utiliser la borne de visio-
services de Bouhans-et-Feurg, à l’instar des autres présentes dans le département. Il souhaite 
proposer aux demandeurs d’emploi une nouvelle technologie permettant de réaliser directement 
les entretiens à distance depuis leur domicile sur n’importe quel terminal. Il compte proposer 
d’aller en MSAP aux demandeurs ayant des difficultés pour utiliser les services à distance. 
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La CAF a indiqué vouloir remplacer les bornes de visio-services par des logiciels comme 
Skype. La DDFiP n’exclut pas d’y recourir pour les publics pouvant difficilement se déplacer. 

D - Le service de transport à la demande 

À la suite de la prise en 2013 de cette compétence, la CCVG a mis en œuvre le service de 
transport à la demande mais sans étudier précisément en amont le besoin. Il est facturé aux 
adultes deux euros pour un aller simple, trois pour un aller et retour. Son coût net partagé à 
parité avec le département puis la région à partir de 2017 a triplé de 7 K€ à plus de 20 K€ de 
2014 à 2017. Sur la base des données communiquées par la CCVG, ce service lui a coûté très 
cher : 367 euros par trajet en 2017 ; il a réalisé seulement 63 trajets annuels en 2017 (contre 
263 en 2016) pour douze utilisateurs, soit cinq trajets annuels par utilisateur (annexe n° 13). Le 
président de l’EPCI a indiqué que la CCVG souhaite initier une réflexion commune avec les 
villes d’Arc-lès-Gray et de Gray concernant la politique globale du transport urbain et qu’à 
l’issue de cette réflexion, l’offre de transport à la demande sera soit « recalibrée », soit 
abandonnée. 

II - La transformation numérique 

A - L’accès à l’Internet haut et très haut débit réalisé grâce à un réseau 
d’initiative publique financé par le département et les intercommunalités 

L’une des conditions nécessaires pour accéder aux services au public numériques est de 
disposer d’un débit internet suffisant. 

1 - La stratégie départementale d’accès à horizon 2020 

En 2011, le schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) a dressé un 
diagnostic de la couverture en haut et en très haut débit de la Haute-Saône et a défini les ambitions 
numériques du territoire. Il fixe pour objectif d’assurer un débit minimum de huit mégabits par 
seconde pour tous les foyers en 2020 et l’accompagnement et le développement des nouveaux 
usages. Le SDTAN prévoit dans sa phase une le déploiement de la fibre à domicile (FttH) sur 
38 % de la zone d’initiative publique (le département sauf Vesoul, qui a fait l’objet d’un appel à 
manifestation d'intention d'investissement (AMII) auprès des opérateurs privés). 

Le projet de déploiement du très haut débit prévoit le déploiement de 75 000 lignes de 
fibre à domicile à horizon 2025 à partir de la réalisation d’un réseau d’initiative publique (RIP). 
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En 2013, le conseil général de la Haute-Saône a créé le syndicat mixte Haute-Saône 
Numérique (HSN) qui porte ce projet de déploiement du très haut débit (THD). Les 
communautés de communes11 en sont membres et cofinancent ainsi à peu près 20 % de 
l’investissement total. 

Afin d’atteindre l’objectif fixé, le syndicat mixte a prévu plusieurs actions 
d’aménagement numérique du territoire se fondant sur un mix technologique. Sont ainsi 
notamment réalisées lors de la phase une du projet les opérations suivantes : 

- le déploiement de la fibre à domicile (FttH) pour plus de 46 000 locaux pour un montant 
de 42 M€, en priorité sur le secteur de Gray ; 

- la modernisation du réseau cuivre, opération dite de montée en débit, concernant plus de 
39 000 lignes pour un montant de 33,6 M€ ; 

- le déploiement de la fibre aux services et entreprises (FttE), pour une cinquantaine de sites 
prioritaires (santé, éducation, administration, entreprises…) pour 1,2 M€ ; 

- l’inclusion numérique (radio, Wifi ou satellite…) soit 1 500 lignes pour 0,7 M€. 

Ces opérations requièrent de plus la création de compléments de collecte pour environ 
5,0 M€ et des études pour environ 0,5 M€. 

HSN prévoit de réaliser plus de 83,1 M€ d’investissement pour la phase une. L’État, la 
région et HSN le financent respectivement à hauteur de 33,2 %, 19,6 % et 47,2 %.  

2 - La CCVG, territoire prioritaire dans l’accès au très haut débit 

La CCVG a adopté son schéma local d’aménagement numérique (SLAN) en 2014 et l’a 
actualisé en 2017 : un tiers des communes de la CCVG sont concernées par le déploiement 
FttH, essentiellement autour de Gray, et un tiers des communes essentiellement rurales sont 
concernées par la montée en débit (elles sont réalisées et commercialisées depuis début 2017) ; 
Gray, Pesmes et certaines de leurs communes voisines bénéficient depuis le 1er janvier 2017 de 
la fibre à domicile (FttH) ; la zone d’activités de Gray Sud est fibrée en totalité depuis 2017. 

La première phase sera achevée fin 2020 : 88 % des foyers de la CCVG bénéficieront du très 
haut débit (THD). Certaines communes sont en connexion directe au nœud de raccordement (NRA) 
d’Orange ; elles ont directement accès à une offre de débit supérieure à huit Mbits par seconde. 

B - L’accompagnement des usages encore peu coordonné 

1 - Des disparités dans l’utilisation des outils numériques 

Le SDAASP évoque le besoin d’accompagnement aux démarches dématérialisées pour 
une partie de la population qui ne dispose pas des outils et accès nécessaires (matériel, 
couverture numérique) ou qui a des difficultés dans les démarches en ligne liées à la 
compréhension des outils numériques, au vocabulaire administratif, au handicap visuel et à 
l’illettrisme. 

                                                 
11 Dix-neuf communautés de communes sur vingt sont membres du syndicat mixte. 
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Les organismes de sécurité sociale constatent que les allocataires savent habituellement 
utiliser les procédures en ligne. C’est pourquoi ils recourent aux mails et SMS pour informer 
régulièrement leurs allocataires disposant d’un compte en ligne. 

Mais les opérateurs observent que les populations ont des difficultés d’accès pour utiliser 
les informations et procédures institutionnelles. Ainsi les plus jeunes ne savent pas forcément 
naviguer sur des sites institutionnels et utiliser les applicatifs.  

2 - Un accompagnement sur mesure développé par la plupart des services 

Les services proposent à leurs usagers des diagnostics d’autonomie numérique : par 
exemple aux demandeurs d’emploi par Pôle emploi lors du premier entretien, aux allocataires 
et par les agents d’accueil de la CAF et de la CPAM12 à l’accueil de leurs sièges. 

Pôle emploi propose des ateliers de formation à l’outil. Le groupe La Poste et la MSA 
proposent également des ateliers. Le FDPPT subventionne l’accompagnement de personnes 
âgées à l’utilisation des outils numériques par les CCAS ou l’ADMR. 

La DSDEN de la Haute-Saône relevait en 2017 les difficultés que représentait la récente 
réforme des bourses et la dématérialisation dans la constitution des dossiers, pour les familles 
les plus éloignées de l’école qui rencontrent des difficultés sociales ou économiques.  

C’est pourquoi les établissements scolaires ont conservé dans un premier temps en Haute-
Saône le support papier pour les demandes de bourse. Le nombre de familles suivies par les 
assistantes sociales et en difficulté en termes d’usage numérique est plus élevé en Haute-Saône 
que dans l’académie. Les services essaient de conserver de la souplesse par rapport à la seule 
gestion informatique et comptable en veillant à l’accueil physique. 

3 - La première vocation des MSAP 

Le SDAASP relève que les MSAP sont d’abord fréquentées pour l’utilisation des outils 
numériques. Comme l’ont confirmé la plupart des opérateurs rencontrés, les MSAP ont 
vocation à constituer le premier outil de lutte contre « l’illectronisme ». 

4 - Le projet de portail unique des services à l’échelle de la Haute-Saône 

Le schéma constate que les sites internet ne sont pas toujours actualisés et qu’il manque 
les liens entre les différents services. Aussi l’action n° 2 du SDAASP propose la construction 
d’un portail numérique unique en Haute-Saône. Il doit garantir l’actualisation des contenus et 
faciliter l’utilisation des services par une aide en ligne (tutoriels, forums). 

                                                 
12 Ses agents ne créent pas de compte Ameli et n’orientent pas vers les téléservices lorsque l’assuré présente des 
difficultés d’accès au numérique du fait de son âge, de ses compétences en la matière ou de ses impossibilités de 
connexion fixe ou par smartphone. 
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5 - La nécessaire coordination des actions pour résoudre la fracture numérique. 

La fiche action n° 1 du SDAASP prévoit de structurer le réseau d’inclusion numérique à 
l’échelle de la Haute-Saône en développant la formation numérique à destination des 
professionnels au contact du public (agents d’accueil, travailleurs sociaux et animateurs de 
MSAP) et d’assurer une meilleure visibilité des ateliers de formation numérique déjà existants. 
Le SDAASP propose par ailleurs d’engager une réflexion sur la tenue d’une conférence 
départementale annuelle dédiée aux usages du numérique. 

En outre, la région de Bourgogne-Franche-Comté entend se positionner « au cœur du 
déploiement, de la démocratisation, de l’appropriation et de la promotion des usages 
numériques » avec la dématérialisation progressive pour les services d’aides telles que les 
bourses, le titre de transport Mobigo. Son objectif est d’accompagner les citoyens, les 
entreprises, les associations, les acteurs publics pour qu’ils profitent de la révolution numérique. 

La région doit définir sa stratégie régionale des usages numériques qui sera présentée à la 
mi-2019. Cette stratégie viendra elle-même alimenter la future stratégie de cohérence régionale 
pour l'aménagement numérique (SCORAN) de Bourgogne-Franche-Comté. 

La région pourra ainsi donner à cette stratégie régionale des usages numériques une 
vocation intégratrice et mettre en cohérence les démarches locales d’accompagnement à l’usage 
du numérique. 

 



 

 

Glossaire 

ADIL ............. Agence départementale d’information pour le logement 

ADMR ........... Aide à domicile en milieu rural 

AFPA ............ Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes 

ALUR  ........... Accès au logement et un urbanisme rénové 

AMII .............. Appel à manifestation d'intention d'investissement 

AOT .............. Autorité organisatrice de transport 

APC ............... Agence postale communale 

API ................ Agence postale intercommunale 

APPUI ........... Accompagnement des pays, des pôles urbains et de l'intercommunalité 

ARS ............... Agence régionale de santé 

ATSEM ......... Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

ASSEDIC ...... Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce 

CAF ............... Caisse d’allocations familiales 

CAP PE ......... Certificat d’aptitude professionnelle « Petite Enfance » 

CARSAT ....... Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

CAIM ............ Contrats d’aide à l’installation médicale 

CASF ............. Code de l’action sociale et des familles 

CCAS ............ Centre communal d’action sociale 

CCIT .............. Chambres de commerce et d'industrie territoriales 

CCP ............... Comptes chèque postaux 

CCMSA ......... Caisse centrale de la mutualité sociale agricole 

CD ................. Conseil départemental 

CDD .............. Contrat à durée déterminée 

CDI ................ Contrat à durée indéterminée 

CDIFF ........... Centre d'Information sur les Droits des Femmes et Familles 

CDFiP ............ Centre des finances publiques 

CDPPT .......... Commission départementam de présence postale territoriale 

CGCT ............ Code général des collectivités territoriales 

CHI ................ Centre hospitalier intercommunal 

CJF ................ Code des juridictions financières 

CIAS .............. Centre intercommunal d’action sociale 

CIR ................ Comité interministériel à la ruralité 

CM2 .............. Cours moyen seconde année 

CMS .............. Centres médico-sociaux 

CMU .............. Couverture maladie universelle 

CNAF ............ Caisse nationale des allocations familiales 
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CNAMTS ...... Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés 

CNAV ........... Caisse nationale d’assurance vieillesse 

COG .............. Convention d’objectifs et de gestion 

COSCOM ...... Contrats de stabilisation et coordonaitaion médecin 

CPAM ........... Caisse primaire d’assurance maladie 

CPOG ............ Contrat pluriannuel d’objectif et de gestion 

CSG ............... Contribution sociale généralisée 

CSP ................ Code de la santé publique 

CREDOC....... Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie 

CTAP ............ Conférence territoriale pour l’action publiques 

CCVP ............ Communauté de communes du Val de Pesmes 

CCVG ............ Communauté de communes du Val de Gray 

DAB .............. Distributeur automatique de billets 

DCSPP .......... Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

DDFiP ........... Direction départementale des finances publiques 

DDT .............. Direction départementale des territoires 

DREALE ....... Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

DGCS ............ Direction générale de la cohésion sociale 

DETR ............ Dotation d’équipement des territoires ruraux 

DGFiP ........... Direction générale des finances publiques 

E/C ................ Effectifs / nombre de classes 

EPCI .............. Établissements publics de coopération intercommunale 

EHPAD ......... Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

ETP ................ Effectif à temps plein 

ESS ................ Économie sociale et solidaire 

DSDEN ......... Direction des services départementaux de l'éducation nationale 

FDPPT ........... Fonds départemental de présence postale territoriale 

FEADER ....... Fonds européen agricole pour le développement rural 

FEDER .......... Fonds européen de développement régional 

FIJ .................. Formation intre juridictions 

FIO ................ Fonds inter-opérateurs 

FNADT ......... Fonds national d’aménagement du territoire 

FttE ................ Fibre à domicile (Fiber to the Home) 

FttH ............... Fibre aux entreprises (Fiber to the Enterprise) 

GIP ................ Groupement d'intérêt public 

GrDF ............. Gaz Réseau Distribution France 

HSN ............... Haute-Saône Numérique 

HT ................. Hors taxes 

IEN ................ Inspecteur de l’éducation nationale 

Insee .............. Institut national de la statistique et des études économiques 

IRIS ............... Ilot regroupé pour l'information statistique 

LER ............... Ligne expresse régionale 
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MDPH ........... Maison Départementale des Personnes Handicapées 

+ MQDC ....... Plus de maîtres que de classes 

MSA .............. Mutualité sociale agricole 

MSP ............... Maison de santé pluridisciplinaire 

MSAP ............ Maison de services au public 

NTIC ............. Nouvelles technologies de l’information et de la communication 

NOTRé .......... Nouvelle organisation territoriale de la République 

NRA .............. Nœud de raccordement 

PACT ............ Programmes d’actions concertées territoriales 

PDS ............... Permanence des soins 

PETR ............. Pôle d'équilibre territorial et rural 

PMI ................ Protection maternelle et infantile 

PPNG ............ Plan préfecture de nouvelles génération 

PRS ................ Pôle de recouvrement spécialisé 

PTGC ............ Pôle topographique et de cestion cadastrale 

QVP ............... Quartier politique de la ville 

RAM .............. Relai d’assistants maternels 

RPC ............... Relais poste commerçant 

RPI ................ Regroupements pédagogiques intercommunaux 

RSA ............... Revenu de solidarité active 

RSP ................ Relai de service public 

SCORAN....... Stratégie de cohérence régionale pour l'aménagement numérique 

SDAASP ....... Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

SDANDT....... Schéma directeur territorial d’aménagement numérique 

SIE ................. Service des impôts des entreprises 

SIP ................. Service des impôts des particuliers 

SISA .............. Société interprofessionnelle de soins ambulatoires 

SMS ............... Short Message Service 

SNCF ............. Société nationale des chemins de fer français 

SPF(E) ........... Services de publicité foncière (et de l'enregistrement) 

SPL ................ Secteur public local 

TAD .............. Transport à la demande 

TER ............... Transport express régional 

THD .............. Très haut débit 

TNT ............... Télévision numérique terrestre 

UCANSS ....... Union des caisses nationales de Sécurité sociale 

ULIS .............. Unité localisée pour l'inclusion scolaire 

URSAAF ....... Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiale 

USB ............... Universal serial bus 

UTAS ............ Unités territoriales d’action sociale 

ZEP ................ Zone d’éducation prioritaire 

ZRR ............... Zone de revitalisation rurale
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Annexe n° 1 : les organismes à qui le contrôle a été notifié  

 

• La préfète de Région Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Le Recteur de l’Académie de Besançon ; 

• Le directeur de l’Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Le préfet du département de la Haute-Saône ; 

• Le directeur départemental des finances publiques de Haute-Saône ; 

• La directrice des services départementaux de l’Éducation nationale de la Haute-Saône ; 

• Le directeur départemental de La Poste de la Haute-Saône ; 

• La directrice de Pôle emploi de la Haute-Saône ; 

• Le directeur de la mutualité sociale agricole de la Haute-Saône, Franche Comté ; 

• La directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Haute-Saône ; 

• La directrice de la caisse d’allocations familiales de la Haute-Saône ; 

• La présidente du conseil régional Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Le président du conseil départemental de la Haute-Saône ; 

• Le président de la communauté de communes du Val de Gray. 
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Annexe n° 2 : les acteurs rencontrés et sollicités au cours de l’instruction 

• Services de l’État : 

o Alain N’GOUOTO, sous-préfet de l’arrondissement de Lure, chargé de l’accès 
aux services publics dans le département de la Haute-Saône ; 

o Kalida ABDELHAOUI, chargée de mission auprès du sous-préfet de la Haute-
Saône chargé de l’accès aux services publics ; 

o Guillaume ROTROU, chargé de mission Politiques territoriales au Secrétariat 
général pour les affaires régionales (SGAR) de Bourgogne, Franche-Comté ; 

• Services de l’Éducation nationale 

o Liliane MENISSIER, Directrice des services départementaux de l’Education 
nationale de la Haute-Saône ; 

o Marie-Christine BEBIN-MEHAULT, Secrétaire générale de des services 
départementaux de l’Education nationale de la Haute-Saône ; 

• Services de l’Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté : 

o Jean-Luc DAVIGO, Directeur de l'organisation des soins à l’agence régionale 
de santé (ARS) de Bourgogne, Franche-Comté ; 

o Pierre GORCY, délégué territorial de l’ARS pour la Haute-Saône ; 

• Services des finances publiques : 

o Jean-Paul JOUBERT, Administrateur général des Finances publiques, Directeur 
départemental des Finances publiques (DDFiP) de la Haute-Saône ; 

o Isabelle MORGAT, Administratrice des Finances Publiques, Directrice adjointe 
au DDFiP de la Haute-Saône ; 

• Services du conseil régional Bourgogne-Franche-Comté : 

o Sophie VALDENAIRE-RATTO, directrice de l’aménagement du territoire et du 
numérique de la région de Bourgogne-Franche-Comté ; 

o Pierre OHLEYER, directeur des mobilités du quotidien de la région de 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Elus et services du conseil départemental de la Haute- Saône : 

o Yves KRATTINGER, Président du conseil départemental de la Haute-Saône ; 

o Emmanuel FAIVRE, Directeur général des services du département de la Haute-
Saône ; 

• Elus et services de la communauté de communes du Val de Gray : 

o Alain BLINETTE, président de la communauté de communes du Val de Gray 
(CCVG) ; 

o Claude DEMANGEON, maire de Bouhans-et-Feurg et vice-président de la 
CCVG ; 

o François-Xavier L’HÔTE, directeur général des services de la CCVG ; 
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• Services du groupe La Poste : 

o Jacques PERRIER, Délégué Régional du Groupe La Poste Bourgogne Franche-
Comté ;  

o Hervé TRAMPOL, responsable de l’attractivité et de la transformation à la 
direction régionale du réseau de La Poste Alsace Franche-Comté ; 

o Alexandra BROIHIER, délégation du Groupe La Poste en Franche-Comté ; 

• Services de Pôle emploi : 

o Jean-François LOCATELLI, directeur territorial Jura / Haute Saône de Pôle 
emploi ; 

o Yannick FORT, directeur territorial délégué Jura / Haute Saône de Pôle emploi; 

o Claudia HORTA, Chargée de Mission à la Direction Territoriale Jura / Haute-
Saône ; 

• Services de la mutualité sociale agricole de la Haute-Saône, Franche Comté :  

o Jean-Marie BOULEC, Directeur général de la Mutualité sociale agricole de 
Franche-Comté, 

o Stéphane POUCHKAREVTCH-DRAGOCHE, Directeur solidarités, territoires, 
vie institutionnelle, communication et relations extérieures de la Mutualité 
sociale agricole de Franche-Comté ; 

• Services de la caisse primaire d’assurance maladie de la Haute Saône  

o Nicolas PERRIN, directeur de la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) 
de la Haute-Saône ; 

o  Mickaël KOENIG, directeur adjoint de la Caisse primaire d’assurance maladie 
de la Haute-Saône ; 

• Services de la caisse d’allocations familailes de la Haute-Saône : 

o Marie-Agnès CUDREY-VIEN, directrice de la Caisse d’allocations familiales 
de la Haute-Saône ; 

o Rémy POSTEAU, directeur adjoint de la Caisse d’allocations familiales de la 
Haute-Saône ; 

• Acteurs de la maison de santé pluridisciplinaire de Pesmes : 

o André GAUTHIER, maire de Chancey ancien président de la communauté de 
communes du Val de Pesmes ; 

o Frédéric HENNING, Maire de Pesmes ;  

o Docteur BRENOT-MARCHAL, médecin généraliste à la maison de santé 
pluridisciplinaire de Pesmes. 
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Annexe n° 3 : les caractéristiques socioéconomiques de la Haute-Saône 
et de la communauté de communes du Val de Gray 

Le département de la Haute-Saône 

Tableau n° 2 : indicateurs socio-économiques en 2015 de la Haute-Saône comparés avec 
la région et la France métropolitaine 

  Revenu fiscal moyen Part des foyers imposés Taux de chômage 

Haute-Saône 22 188 40 % 13 % 

Bourgogne, Franche-Comté 24 403 45,50 % 13 % 

France métropolitaine 25 874 45,50 % 14,20 % 

Source : SDAASP et Insee pour le taux de chomage de 15-64 ans en 2015 

Tableau n° 3 : densité médicale (pour 100 000 habitants) en 2015 de la Haute-Saône 
comparée avec la région et la France métropolitaine 

  Haute-Saône Région Moyenne nationale 

Densité médecins spécialistes 26 53 69 

Densité autres professionnels de santé 23,25 28,08 36,21 

Source : SDAASP  
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Tableau n° 4 : indicateurs socio-économiques de la CCVG en 2008 et 2013, 
comparés avec le département, la région et la France métropolitaine 

Variation annuelle moyenne 
de la population entre 2008 
et 2013 

CCVG Haute-Saône 
Région 

BFC 
 (2016) 

France  
métropolitaine 

Solde naturel - 0,2 % 0,2 % 0,2 % 0,4 % 

Solde migratoire - 0,4 % - 0,1 % 0,0 % 0,1 % 

Part des plus de 75 ans et plus au 
sein de la population  

        

En 2013 12,2 % 9,9 % 10,6 % 9,2 % 

En 2008 11,1 % 9,2 % 9,9 % 8,7 % 

Part des 80 ans et plus 
vivant seuls en 2013 

50,2 % 48,8 % 50,4 % 49,1 % 

Revenus moyen  par foyer fiscal 
en 2015 

21 555 € 22 188 € 24 403 € 25 874 € 

Part des foyers fiscaux imposés 
en 2015 

38,0 % 40,0 % 45,5 % 45,5 % 

Taux de chômage en 2013 13,0 % 12,5 % 12,3 % 13,1 % 

Part des allocataires du RSA 
parmi les allocataires de la CAF 
en 2015 (estimatif) 

17 % 18 % 18 % 20 % 

Part des assurés du régime général 
bénéficiaires de la CMU-C en 
2015 

5,90 % 5,50 % 6,30 % NC 

Part des assurés en affectation 
de longue durée en 2015 

24 % 23 % 22 % NC 

Taux d'équipements 
pour 10 000 habitants en 2015 

        

Boulangerie 12,5 10,0  7,8  7,2  

Station service 2,9  2,3  2,3  1,5  

Bureau de poste 5,8  5,4  4,2 2,6  

Banque, caisse d'épargne 4,8 4,3  5,4  5,3  

Source : SDAASP, Insee, DGFiP, CAF data, Pôle emploi, Observatoire des fragilités Grand Nord, Base permanente 

Insee des équipements 

Tableau n° 5 : évolution entre 2013 et 2017 du taux de chômage sur le bassin de Gray, 
comparée à celui du département de la Haute-Saône 

Au 1
er

 trimestre 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évol. 
2013-
2017 

Évol. 
2013-
2018 

Taux de chômage (au sens du BIT) 9,4 9,5 9,9 9,4 9,2 8,2 - 2 % - 13 % 

Taux de chômage (au sens du BIT) 

départemental 
10,1 10,2 9,9 9,4 8,9 8,2 - 12 % - 19 % 

Source : Direction départementale Haute-Saône et Jura de Pôle emploi 
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Tableau n° 6 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre de demandeurs d’emploi 
et des offres d’emplois sur le secteur de Gray, comparée à la Haute-Sâone et à la région 

 
CCVG Haute-Saône Région 

Demandeurs d'emplois ABC 8,3 % 3,0 % 8,1 % 

Demandeurs d'emplois A - 3,7 % - 9,6 % - 3,7 % 

Demandeurs d'emplois jeunes (<25 ans) 7,7 % - 14,0 % - 12,9 % 

Demandeurs d'emplois seniors (>50 ans) 24,1 % 13,5 % 25,6 % 

Demandeurs d'emplois de longue durée 31,4 % 16,0 % 19,5 % 

Demandeurs d'emplois indemnisés 6,1 % 7,3 % 14,2 % 

Offres d'emploi 9,0 % 18,3 % 30,7 % 

Offres d'emplois en CDI 59,9 % 66,8 % 77,4 % 

Offres d'emplois en CDD - 38,5 % - 13,4 % - 2,6 % 

Offres d'emplois en intérim 50,0 % - 37,2 % - 40,4 % 

Source : Direction départementale Haute-Saône et Jura de Pôle emploi 

 

Tableau n° 7 : amplitudes moyennes horaires hebdomadaires comparées de la CCVG 

 
Ensemble 

des services 

Ensemble 
des services 
hors Mairie 

Mairies 
Organismes 

de prestations 
sociales 

Par EPCI Nombre Heures Nombre Heures Nombre Heures Nombre Heures 

CCVG 61 12,4 14 22,1 47 9,5 3 26,3 

Moyenne départementale 38,5 12,7 7,3 27,9 31,2 9,2 1,3 31,1 

Source : Rapport de diagnostic du SDAASP 
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Annexe n° 4 :  le SDAASP 

Tableau n° 8 : les actions proposées par le SDAASP 

a) Orientation 1 : Faire de la Haute-Saône un département moteur de la transition 
numérique vers des services au public 

Actions (Pilote) Objectifs opérationnels 

N° 1 : structurer le réseau 
d’inclusion numérique à l’échelle 
départemetntale (CD 70 et État) 

Accompagner les personnes en difficultés et favoriser 
l’autonomie numérique des usagers 

N° 2 : construire un portail 
numérique unique en Haute-Saône 
(CD 70)  

Améliorer la lisibilité des dispositifs 

A priori dès 2018 

Source : SDAASP 

b) Orientation 2 : Développer et faire connaître les MSAP 

Actions (Pilote) Objectifs opérationnels 

N° 3 : bâtir une communication 
audacieuse autour du dispositif des 
MSAP (État) 

Sensibiliser les habitants à l’offre de services des 
MSAP et au rôle de relais des agents et développer une 
communication multi dimensionnelle et multi canal 

N° 4 : développer le travail en 
réseau et les partenariats de la 
MSAP (État) 

Harmoniser les compétences des agents et étoffer 
l’offre de services disponible au sein des MSAP 

N° 5 : mettre en place un dispositif 
d’évaluation des MSAP (État) 

Suivre l’activité des MSAP (fréquentation et 
serviuces) et les placer dans un processus 
d’amélioration continue 

Source : SDAASP 
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c) Orientation 3 : Agir en faveur de l’accès aux droits et à la santé pour tous 

Actions (Pilote) Objectifs opérationnels 

N° 6 : poursuivre la coordination 
entre acteurs de l’accompagnement 
social et de l’accompagnement de 
l’emploi (CD 70) 

Perfectionner « le repérage des publics à risque », 
Améliorer la connaissance des interventions de 
chaque service, réfléchir à mettre en place d’un outil 
de suivi du parcours de l’usager partagé entre acteurs 

N° 7 : améliorer l’accueil, la prise 
en charge de l’usager et la visibilité 
des dispositifs (CD 70) 

Formaliser un premier accueil social inconditionnel de 
proximité et s’appuyant sur les acteurs locaux (MSAP, 
communes, EPCI) et en favorisant la mutualisation 
des informations sur les dispositifs d’aide 

N° 8 : Favoriser l’accès à la santé 
sur le territoire (État dont ARS) 

Améliorer l’attractivité pour les médecins et favoriser 
la santé par des actions de promotion de la santé 

N° 9 : Généraliser la mobilité 
solidaire sur le département (État et 
CD 70) 

Faciliter l’accès aux services pour les publics moins 
mobiles et mettre en cohérence les initiatives 
individuelles et collectives 

Encourager les initiatives pour lever les freins 
matériels et psychologiques à la mobilité 

Réfléchir à une plateforme de mobilité départementale 

Favoriser le transport à la demande (TAD) 

Source : SDAASP 

d) Orientation 4 : Rapprocher les Hauts-Saônois des services de proximité 

Actions (Pilote) Objectifs opérationnels 

N° 10 : Pérenniser et développer la 
coordination des acteurs intervenant 
dans le champ du développement 
économique local (Région) 

Favoriser la reprise et création d’activités et appuyer 
les intercommunalités dans le prise de compétence 
ou la montée en puissance du développement 
économique sur leur territoire 

N° 11 : S’appuyer sur l’innovation 
et les ressources locales pour 
maintenir les services publics de 
proximité (État et CD 70) 

Maintenir les commerces en milieu rural par 
l’innovation et la modernisation, encourager les 
mutualisations et capitaliser sur le choix de la 
consommation locale et responsable 

N° 12 : garantir une solidarité 
territoriale dans l’accès à la culture 
et aux savoirs (CD 70 et Culture 70) 

Poursuivre la structuration du réseau départemental 
des médiathèques, développer les usages numériques 
et renforcer la mise en réseau des acteurs culturels 

Source : SDAASP 



 
COUR DES COMPTES 

 

 

50 

Annexe n° 5 : les services de l’Éducation nationale 

Tableau n° 9 : évolution entre 2013 et 2017 du ratio P/E des écoles primaires 
de la Haute-Saône 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évol. 
2013-
2017 

% 

Haute-Saône 5,4 5,39 5,46 5,56 5,75 0,35 6 % 

Académie 5,32 5,35 5,38 5,44 5,57 0,25 5 % 

France métro. 5,19 5,21 5,25 5,32 5,46 0,27 5 % 

Différences 2013 2014 2015 2016 2017   

% Académie 2 % 1 % 1 % 2 % 3 %   

% France 4 % 3 % 4 % 5 % 5 %   

Source : DSDEN de la Haute-Saône 

 

Tableau n° 10 : évolution entre 2013 et 2017 des effectifs des enseignants 
des écoles primaires de la Haute-Saône 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évol. 

2013-2017 
% 

Plafond d'emplois 1 257,75 1 243,25 1 243,25 1 242,25 1 248,25 - 10 - 1 % 

Données DRH 1 361 1 350 1 344 1 342 1 326 - 35 - 3 % 

Source : DSDEN de la Haute-Saône 

 

Tableau n° 11 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre d’élèves de primaire scolarisés 
dans l’enseignement privé en Haute-Saône 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évol. 

2013-2017 
% 

élèves 1er degré scolarisé dans le privé 1 157 1 224 1 257 1 329 1 370 213 18 % 
Part dans l'ensemble 4,9 % 5,2 % 5,4 % 5,8 % 6,1 % 1,28 % 26 % 

Source : DSDEN de la Haute-Saône 
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Tableau n° 12 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre des écoles du primaire 
et leurs effectifs en Haute-Saône 

 
2013 2014 2015 2016 2017 Évol. % 

Élèves 22 693 22 403 22 089 21 628 20 993 - 1 700 - 7 % 

Classes 996 980 971 949 944 - 52 - 5 % 

Écoles primaires 272 255 249 245 241 - 31 - 11 % 

dont élémentaires 214 202 201 198 194 - 20 - 9 % 

dont pré élémentaires = maternelles 58 53 48 47 47 - 11 - 19 % 

dont écoles 133 132 129 128 128 -5 - 4 % 

dont écoles intercommunales ND ND 59 58 61     

dont pôles éducatifs (RPI concentrés) 31 35 36 37 37 6 19 % 

dont écoles en RPI dispersés 108 88 84 80 76 - 32 -  30 % 

RPI dispersés 43 36 34 33 31 - 12 - 28 % 

E/C 23 23 23 23 22 - 1 - 2 % 

Source : DSDEN de la Haute-Saône 

 

Tableau n° 13 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre des écoles du primaire 
et leurs effectifs sur le périmètre de la CCVG 

 
2013 2017 Évol. % 

Élèves 1 864 1 613 - 251 - 13% 

Classes 86 78 - 8 - 9% 

Écoles 25 24 - 1 - 4% 

dont élémentaires 18 18 0 0% 

dont pré élémentaires = maternelles 7 6 - 1 - 14% 

dont écoles 11 10 - 1 - 9% 

dont écoles intercommunales 6 6 0 0% 

dont pôles éducatifs (RPI concentrés) 3 3 0 0% 

dont écoles en RPI dispersés 11 11 0 0% 

RPI dispersés 5 5 0 0% 

E/C CCVG 21,67 20,68 - 1 - 5% 

E/C départemental 22,78 22,24 - 1 - 2% 

Différence - 5 % - 8 %    
Source : DSDEN de la Haute-Saône (chiffres intégrant les classes ULIS) 
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Annexe n° 6 : les services des organismes de sécurité sociale 

La CPAM de la Haute-Saône 

Tableau n° 14 : évolution entre 2015 et 2017 des contacts par canal avec la CPAM 
de la Haute-Saône 

 
2015 2016 2017 Évol. 15-17 

Démarches sur ameli.fr 20 532 116 947 145 052 606 % 

dont attestations de droits 10 424 47 789 58 143 458 % 

dont demandes de carte européenne 534 5 559 9 022 1 590 % 

dont relevés d'indemnités journalières 6 557 40 696 46 412 608 % 

dont relevés de pension invalidité 1 319 12 260 15 557 1 079 % 

dont changements d'adresses 1 225 5 303 6 143 401 % 

Mails        

Requêtes reçues 14 588 16 970 22 134 52 % 

Requêtes fermées par 1er niveau 12 331 14 557 18 303 48 % 

Taux 1 1 1 - 2 % 

Appels téléphoniques        

Appels reçus nets 106 673 80 818 73 645 - 31 % 

Appels traités nets 74 614 73 258 66 279 - 11 % 

Taux appels traités / appels reçus 1 1 1  

Taux décroché 1 1 1 34 % 

RDV permanences        

Gray 3 602 3 194 3 112 - 14 % 

Héricourt 4 993 4 387 3 786 - 24 % 

Lure 2 828 2 578 1 914 - 32 % 

Luxeuil 3 268 2 540 2 118 - 35 % 

Saint-Loup-sur-Semouse 2 003 1 169 1 131 - 44 % 

Accueil siège Vesoul 52 842 40 504 39 013 - 26 % 

Total 69 536 54 372 51 074 - 27 % 

Total des contacts 211 329 269 107 291 905 38 % 

Démarche en ligne 10 % 43 % 50 % 411 % 

Mails 7 % 6 % 8 % 10 % 

Appels 50 % 30 % 25 % - 50 % 

Rendez-vous 33 % 20 % 17 % - 47 % 

Source : CRC à partir des données de la CPAM. 

NB : Les appels nets traités recouvrent les appels qui ont eu une réponse par un 
téléconseiller ; les appels reçus sont l’ensemble des appels qui ont été passés par des clients à 
la plateforme, y compris les appels non aboutis en raison de la saturation des lignes. La CPAM 
traite 90 % des appels reçus. 
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Tableau n° 15 : évolution entre 2014 et 2018 des points contact de la CPAM 
en Haute-Saône  

Implantations Avant Après en 2015   a.c 2016 2017 2018 

Champlitte 
Borne visio 

guichet 
Point d'accueil itinérant Fermé     MSAP     

Gray   Point d'accueil itinérant (4 j) 

Point d'accueil (3 j  
et transféré dans le 

quartier des 
Capucins) 

      MSAP   

Marnay   Point d'accueil itinérant (1 j) Fermé     MSAP     

Dampierre-sur-
Salon 

Borne visio 
guichet 

Point d'accueil itinérant (1 j) Fermé 
Visio 

guichet 
        

Jussey   Point d'accueil itinérant (1 j) Point d'accueil (1j) 
Visio 

guichet 
RSP MSAP     

Saint-Loup-sur-
Semouse 

Borne visio 
guichet 

Point d'accueil itinérant (2 j) Point d'accueil (2j)   RSP MSAP     

Luxeuil-les-bains   Point d'accueil itinérant (2 j) Point d'accueil (2j)           

Faucogney-et-la-
mer 

  Point d'accueil itinérant (1 j) Fermé           

Mélisey   Point d'accueil itinérant (1 j) Fermé           

Lure   Point d'accueil itinérant (2 j) Point d'accueil (2j)           

Champagney   Point d'accueil itinérant (1 j) Fermé 
Visio 

guichet 
RSP MSAP     

Bouhans-et-Feurg 
Borne visio 

guichet 
    

Visio 
guichet 

        

Faverney         RSP MSAP     

Fretigney 
Borne visio 

guichet 
    

Visio 
guichet 

  MSAP     

Haut-du-Them 
Château Lambert 

Borne visio 
guichet 

      RSP MSAP     

Lavoncourt 
Borne visio 

guichet 
      RSP MSAP     

Pesmes           MSAP     

Quers 
Borne visio 

guichet 
    

Visio 
guichet 

  MSAP     

Villersexel           MSAP     

Saulx             MSAP   

Scey-sur-Saône             MSAP   

Rioz 
Borne visio 

guichet 
          MSAP   

Montbozon               MSAP 

CHI Vesoul   Point d'accueil permanent Point d'accueil (relai par les bureau des entrées et la PASS) 

Héricourt   Point d'accueil permanent Point d'accueil (4j)           

Vesoul   
Sections locales MGEN et 

MG 
            

Total 
9 bornes de 

visio 
guichets 

15 points itinérants, 2 
permanents  et 2 section 

locales mutuelle 

7 points d'accueil 
6 visio 

guichets 
7 

RSP 
12 MSAP 16 MSAP 17 MSAP 

20 points de contact 25 29 30 

Source : CRC à partir des données de la CPAM (cartes d’implantations de 2010 à 2017). 
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La CPAM a mis en place un partenariat avec les trois permanences d’accès aux soins de 
santé (PASS) du département (GH 70, CH Gray et PASS santé mentale de la Clinique Saint-
Rémy) prévoyant un circuit privilégié de traitement des demandes complexes (dossiers 
CMUc/ACS, AME, difficultés administratives pouvant bloquer l’accès aux soins). 

Tableau n° 16 : évolution entre 2016 et 2017 du nombre et de la part des sollicitations 
de la CPAM 

MSAP 
Communes d'implantation 

(Communauté de communes) 

Sollicitations CPAM Sollicitations totales Part CPAM 

2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017 

Corbenay (Haute-Comté )     1 192     1 095   - 8 %   10 379       8 956   - 14 % 11 % 12 % 

Haut-du-Them (Mille Etangs)         15         15   0 %        557          640   15 % 3 % 2 % 

Quers (Triangle vert)       124         56   - 55 %     5 644       7 055   25 % 2 % 1 % 

Lavoncourt (Quatre rivières)         19         16   - 16 %     5 924       4 096   - 31 % 0 % 0 % 

Frétigney (Monts de Gy)           7         11   57 %        230          384   67 % 3 % 3 % 

Champagney (Rahin et Chenimont)       135        145   7 %     4 177       3 187   - 24 % 3 % 5 % 

Jussey (Hauts du Val de Saône)         59         49   - 17%   10 656       9 504   - 11 % 1 % 1 % 

Sous-total 1 551 1381 - 11% 37 567 33 822 - 10 % 4 % 4 % 

Gray (depuis octobre) (Val de Gray)        645   100 %       1 537   100 %   42 % 

Rioz (depuis mars) (Pays Riolais)         64   100 %       1 526   100 %   4 % 

Faverney (depuis octobre 2017) 
(Terres de Saône) 

          5   100 %            81   100 %   6 % 

Source : Bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure 

Tableau n° 17 : évolution entre 2013 et 2017 des effectifs de la CPAM, 
de leur activité et de leur productivité 

 
2013 2014 2015 2016 2017 Évol. 

ETP 192,2 182 185,6 184,7 183,4 - 5 % 

BCP 180 834 178 824  180 376  180 861 181 214  0 % 

BCP/ETP 941 983 972 979 988 5 % 
Source : CRC à partir des données de la CPAM 
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La CAF de la Haute-Saône 

 

Tableau n° 18 : évolution entre 2015 et 2017 des indicateurs de contact avec la CAF 

 2015 2016 2017 

Nombre annuels de RDV 
(administratifs et sociaux) 

en permanence 

Mise en place accueil 
sur RDV en juillet 

2015 
1 207 

1074 (Changement de logiciel 
au 4ème trimestre ce qui ne 
permet plus de distinguer les 

RDV téléphonique et les 
rendez-vous physiques 

administratifs) 

Nombre de connexions ou 
de pages visitées par point 
numérique de la CAF au 

siège (pas de données pour 
les points extérieurs) 

Absence de données Absence de données 10 659 

Nombres de RDV donnés 
au siège (téléphoniques et 
physiques, avec une très 
grande majorité de RDV 

téléphoniques) 

Mise en place accueil 
sur RDV en juillet 

2015 
9 853 8 937 

Contacts annuels téléphone 110 471 127 146 105 703 

Contacts annuels mails 19 202 24 510 27 223 

Nombre de téléprocédures 42 201 108 294 134 106 

Connexions mon compte.fr 533 450 681 963 

Anomalies techniques pour 
comptabilisation sur le 

dernier trimestre (jusqu'à fin 
août, 442 413 connexions) 

Source : CAF de la Haute-Saône 

Tableau n° 19 : évolution entre 2014 et 2015 du nombre de personnes 
accueillies par la CAF  

 
Source : CAF de la Haute-Saône 
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Tableau n° 20 : évolution entre 2013 et 2017 des points contact en Haute-Saône 
de la CAF 

Implantations 2013 2017 
Arc-lès-Gray Permanence sociale Fermée         

Bouhans-et-Feurg Visio guichet       Visio guichet   

Champagney   
MSAP : point 

relais CAF 
    Visio guichet   

Champlitte Visio guichet 
MSAP : point 

relais CAF 
        

Corbenay   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Dampierre-sur-Salon Visio guichet       Visio guichet   

Faverney   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Fretigney Visio guichet 
MSAP : point 

relais CAF 
    Visio guichet   

Gray 
Permanence administrative 

et sociale 
MSAP : point 

relais CAF 
1 point accueil 

RDV 
2 points 

numériques 
  Borne interactive 

Borne interactive 
Haut-du-Them Château 

Lambert 
  

MSAP : point 
relais CAF 

        

Héricourt 
Permanence administrative 

et sociale   
1 point accueil 

RDV 
1 point 

numérique 
  Borne interactive 

Borne interactive 

Jussey 
Permanence administrative 

et sociale 
MSAP : point 

relais CAF 
1 point accueil 

RDV 
  Visio guichet   

Lavoncourt Visio guichet 
MSAP : point 

relais CAF 
1 point accueil 

RDV 
  Visio guichet   

Lure 
Permanence administrative 

et sociale   
1 point accueil 

RDV 
2 points 

numériques 
  Borne interactive 

Borne interactive 

Luxeuil-les-bains 
Permanence administrative 

et sociale 
  

1 point accueil 
RDV 

3 points 
numériques 

    

Marnay   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Montbozon et Chanois   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Pesmes   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Quers Visio guichet 
MSAP : point 

relais CAF 
    Visio guichet   

Rioz 
Permanence administrative MSAP : point 

relais CAF 
1 point accueil 

RDV 
  Visio guichet   

Visio guichet 
Saint-Loup-sur-Semouse Visio guichet       Visio guichet   

Saulx   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Scey sur Saône   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Vesoul 
Accueil siège 

  
1 point accueil 
RDV (siège) 

1 point 
numérique 

  Borne interactive Borne interactive 
Permanence administrative 

Villersexel   
MSAP : point 

relais CAF 
        

Total 

8 visio guichets 
7 bornes interactives 

5 permanences sociales 
7 permanences 
administratives 

27 points de contact 

17 MSAP 
8 points accueil 

RDV 
9 points 

numériques 
9 visio guichets 

4 bornes 
interactives 

14 implantations 24 implantations 

Source : CRC à partir des données de la CAF de la Haute-Saône 
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La MSA de la Haute-Saône 

Tableau n° 21 : évolution entre 2013 et 2017 de la fréquentation des deux lieux 
de permanence de la MSA en Haute-Saône 

 
Source : MSA de Franche-Comté 

Tableau n° 22 : évolution entre 2013 et 2017 des effectifs de la MSA de Franche-Comté 
et ceux affectés à la Haute-Saône, de leur activité et de leur productivité 

 
Source : MSA de Franche-Comté 

 

2013 2014 2015 2016 2017 Evol. 13-17

Vesoul 4981 5127 5149 4662 4136 -17%

Gray : accueil sans rendez-vous 1454 1391 1458 675 0 -100%

Années 2013 2014 2015 2016 2017 Evol. 13-17

ETP Franche-Comté 260,7 250,6 244 235,8 228,5 -12%

ETP Haute-Saône 74,8      72,4      68,3      62,3      55,9      -25%

Unités d'activités Haute-Saône 2866 2762 2798 2962 3037 6%

Unités / EPT Haute-Saône 38,3      38,1      41,0      47,5      54,3      42%
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Annexe n° 7 : les services des finances publiques 

Tableau n° 23 : évolution entre 2013 et 2019 des implantations de la DDFiP 
en Haute-Saône 

 
Source : CRC à partir des données de la DDFiP de la Haute-Saône 

Tableau n° 24 : évolution entre 2015 et 2017 du taux de télé déclarations 
et de télé paiements des particuliers en Haute-Saône 

 
Source : DDFiP de la Haute-Saône 

  

2013 à 2016 2017 2018 2019

Paierie dptale - SPL Paierie dptale - SPL Paierie dptale - SPL Paierie dptale - SPL

SIP - SIE - 2 SPF - SPL amendes SIP - SIE - SPF - SPFE - SPL amendes SIP - SIE - SPF - SPFE - SPL amendes SIP - SIE - SPF - SPFE - SPL amendes

Champagney SPL et recouvrement SPL SPL

Dampierre-sur-Salon SPL et recouvrement SPL SPL SPL

Echenoz-la-Méline SPL SPL

Gray SIP - SIE - SPL SIP - SIE - SPL SIP - SIE - SPL SIP - SIE - SPL

Gy SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL

Héricourt SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL et recouvrement

Jussey SPL et recouvrement SPL SPL SPL

Lure SPL - SPI - SIE et SPF SPL - SPI - SIE et SPF SPL - SPI - SIE et SPF SPL - SPI - SIE et SPF

Luxeuil-les-bains SIP - SIE et SPL SIP - SIE et SPL SIP - SIE et SPL SIP - SIE et SPL

Marnay SPL et recouvrement SPL SPL SPL

Mélisey SPL et recouvrement SPL et recouvrement

Port-sur-Saône SPL et recouvrement SPL SPL SPL

Rioz SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL et recouvrement

Saint-Loup-sur-Semouse SPL et recouvrement SPL et recouvrement SPL SPL

Scey-et-Saint-Albin SPL et recouvrement SPL

Villersexel SPL et recouvrement SPL SPL

Total services 28 28 25 22

Dont SIP 4 4 4 4

Dont SIE 3 3 3 3

Dont SPF 3 2 2 2

Dont SPFE 0 1 1 1

Total SPL 18 18 15 12

dont SPL 1 8 8 5

dont SPL pairie dptale 1 1 1 1

dont SPL recouvrement 12 5 2 2

dont SPL et SIP et SIE 2 2 2 2

dont SPL et SIP et SIE et SPF - SPFE 2 2 2 2

Vesoul

2015 2016 2017 France 2017

Taux télédéclaration 30% 40% 49,70% 55,00%

Taux télépaiement 50,90% 56,77% 63,70%

dont impôt sur le revenu 69,10% 77,42% 81,85%

dont taxe d'habitation 48,80% 55,74% 59,66%

dont taxes foncières 44,65% 49,51% 58,75%
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Tableau n° 25 : évolution entre 2016 et 2017 du taux de télé transmission 
et de télé signature des collectivités territoriales en Haute-Saône 

 2015 2016 2018 
France 

2018 
Taux budget télé transmis   96 % 98,18 % 96,39 % 

Taux budget signés électroniquement 14 % 50,90 % 89,41 % 72,77 % 

Source : DDFiP de la Haute-Saône (données 2018 au 30 juin). 

Tableau n° 26 : évolution entre 2013 et 2017 et 2018 des effectifs de la DDFIP 
de Haute-Saône 

 
Source : DDFIP de la Haute-Saône 

 

 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 Evol 13-17 en % 2018 Evol 13-18 en %

Nombre d'emplois 363 351 342 331 320 -43 -12% 310 -53 -16%



 
COUR DES COMPTES 

 

 

60 

Annexe n° 8 : les services du groupe La Poste en Haute-Saône 

 

Tableau n° 27 : évolution entre 2013 et 2017 du niveau d’accessibilité défini 
par la loi des points de présence postale en Haute-Saône 

 
Source : comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône 

 

Tableau n° 28 : évolution entre 2013 et 2017 des points de contact de La Poste 
sur le périmètre de la CCVG 

 
Source : comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône 

Tableau n° 29 : évolution entre 2013 et 2017 de la fréquentation moyenne mensuelle 
des bureaux de poste (sans les automates) 

 
Source : La Poste 

2013 2014 2015 2016 2017

Population à moins de 5 km et 

moins de 20 minutes d'un point de contact 90,50% 90,50% 90,40% 90,40% 90,80%

2013 2014 2015 2016 2017

Evol. 

2013-2017 %

Total points de contacts 12 12 12 12 12 0 0%

Bureaux de poste 3 3 3 3 3 0 0%

Dont MSAP 1 1 1 100%

Dont facteurs guichetiers 0 0 0

Agences postales communales (APC) 8 8 8 8 8 0 0%

Relais poste commerçant (RPC) 1 1 1 1 1 0 0%

Part bureaux de poste dans points de contact 25% 25% 25% 25% 25%

Part des APC 67% 67% 67% 67% 67%

Part des RPC 8% 8% 8% 8% 8%

2013 2014 2015 2016 2017

Evol.

2013 - 2017 %

Haute-Saône 4718 4209 3415 3092 2858 -1860 -39%

CCVG 471 391 336 313 299 -172 -36%

Nombre de bureaux Haute-Saône 57 55 47 44 40 -17 -30%

Moyenne par bureau Haute-Saône 83 77 73 70 71 -11 -14%

Nombre de bureaux CCVG 3 3 3 3 3 0 0%

Moyenne par bureau CCVG 157 130 112 104 100 -57 -36%
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Tableau n° 30 : évolution entre 2013 et 2017 de la fréquentation moyenne mensuelle 
des bureaux de poste (avec les automates) 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évol. 
2013 - 
2017 

% 

Haute-Saône 5 177 4 898 4 117 3 730 3 414 - 1763 - 34% 

CCVG 496 501 445 408 396 - 99 - 20% 

Nombre de bureaux Haute-Saône 496 501 445 408 396 - 99 - 20% 

Moyenne par bureau Haute-Saône 10 10 9 9 9 - 2 - 18% 

Nombre de bureaux CCVG 91 89 88 85 85 - 5 - 6% 

Moyenne par bureau CCVG  5 6 5 5 5 - 1 - 15% 

Source : La Poste 

 

Tableau n° 31 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre moyen par jour de clients reçus 
par les APC  

 
Source : La Poste 

Tableau n° 32 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre moyen par jour d’opérations 
réalisées des APC 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Évol. 

2013 - 2017 
% 

Haute-Saône 592 594 653 598 699 107 18% 

CCVG 77 54 51 46 44 - 33 - 43% 

Nombre d'APC en Haute-Saône 77 54 51 46 44 - 33 - 43% 

Moyenne par APC en Haute-Saône 8 11 13 13 16 8 106% 

Nombre d'APC CCVG 11 10 10 9 10 - 1 - 8% 

Moyenne par APC CCVG  7 5 5 5 5 - 3 - 37% 

Source : La Poste 

2013 2014 2015 2016 2017

Evol.

2013 - 2017 %

Haute-Saône 404 343 423 420 471 66 16%

CCVG 50 28 32 33 32 -18 -36%

Nombre d'APC en Haute-Saône 56 58 65 68 72 16 29%

Moyenne par APC en Haute-Saône 7 6 7 6 7 -1 -9%

Nombre d'APC CCVG 8 8 8 8 8 0 0%

Moyenne par APC CCVG 6 4 4 4 4 -2 -36%
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Tableau n° 33 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre moyen par jour de retraits CCP 
+ Épargne des RPC 

 
Source : La Poste 

Tableau n° 34 : évolution entre 2013 et 2017 du nombre moyen 
par jour d’opérations réalisées par les RPC 

 2013 2017 
Évol. 

2013 - 2017 
% 

Haute-Saône 59 54 - 5 - 8 % 

CCVG 2 3 1 54 % 

Nombre de RPC en 70 16 13 - 3 - 19 % 

Moyenne par RPC en 70  4 4 0 14 % 

Nombre de RPC CCVG 1 1 0 0 % 

Moyenne par RPC CCVG  2 3 1 54 % 

Source : La Poste 

2013 2014 2015 2016 2017

Evol.

2013 - 2017 %

Haute-Saône 717 775     643 921 484 -233 -32%

CCVG 34 125     50 27 19 -15 -44%

Nombre de RPC en Haute-Saône 15 15 16 16 13 -2 -13%

Moyenne par RPC en Haute-Saône 48 52 40 58 37 -11 -22%

Nombre de RPC CCVG 1 1 1 1 1 0 0%

Moyenne par RPC CCVG 34 125 50 27 19 -15 -44%
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Annexe n° 9 : l’accès aux soins 

 

Tableau n° 35 : implantation comparée des maisons de santé pluri disciplinaires en 2018 
avec le schéma départemental de 2012 

 
Source : ARS BFC et schéma départemental de l’offre de soins. 

Prévision

Schéma 2012 en octobre 2016

Villersexel Pôle niveau 1 en fonctionnement

Noidans-le-Ferroux

Pôle niveau 2

Scey-Saint-Albin en fonctionnement

Saulx Pôle niveau 2 en fonctionnement

Héricourt Pôle niveau 1 en fonctionnement

Saint-Loup-sur-Semouse Pôle niveau 1 en fonctionnement

Port-sur-Saône Pôle niveau 2 en fonctionnement

Champlitte Pôle niveau 2 en fonctionnement

Neuvelle-les-Cromary Pôle niveau 1 à Rioz en fonctionnement

Pesmes Pôle niveau 2 en fonctionnement

Lure (Pôle de Santé) Pôle niveau 1

Dampierre-sur-Salon Pôle niveau 1

Gray Pôle niveau 1

Luxeuil Pôle niveau 1

Mélisey Pôle niveau 2 Projet de santé validé ouverture fin 2019

Raddon-et-Chapendu Projet de santé validé ouverture fin 2018

Frahier-et-Chatebier Projet de santé validé ouverture 2020

Fougerolles Projet de santé validé ouverture fin 2018

Luxeuil (QPV) Pôle niveau 1 Projet de santé validé ouverture début 2020

Marnay Pôle niveau 1 Projet de santé validé ouverture 2019

Lavoncourt Pôle niveau 2 Projet de santé validé ouverture 2019

Dampierre-sur-Salon (centre de santé) Pôle niveau 1 Projet de santé validé ouvert en octobre 2018

Combeaufontaine / Jussey

Corre / Vauvillers Pôle niveau 1

Autrey-les-Gray

Montbozon Pôle niveau 2

Noroy-le-Bourg Pôle niveau 2

Ronchamp

Proximité de

Champagney

Champagney Pôle niveau 1

Conflans-sur-Lanterne

Amance Pôle niveau 2

Vitrey-sur-Mance Pôle niveau 2

Faucogney-et-la-Mer Pôle niveau 2

Servance

Pôle niveau 2

à Mélisey

en fonctionnement

Localisation

en mai 2018

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

en fonctionnement

Perspective de projet

Perspective de projet

Perspective de projet

Réalisations

Perspective de projet

Perspective de projet

Perspective de projet

Perspective de projet

Perspective de projet

Perspective de projet

 en foncFonnement depuis avril 2018

en fonctionnement depuis juin 2017

en fonctionnement depuis décembre 2017

en fonctionnement depuis décembre 2017

Projet de santé en cours

Perspective de projet
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Annexe n° 10 : les MSAP 

 

Tableau n° 36 : amplitude horaire hebdomadaire des MSAP de la Haute-Saône 

 
Source : CAF de Haute-Saône 

 

MSAP gérées par les collectivités Sollicitations 2017 Amplitude horaire

Corbenay (Haute-Comté ) 8 956                          34,5

Haut-du-Them (Mille Etangs) 640                              24,5

Quers (Triangle vert) 7 055                          35

Lavoncourt (Quatre rivières) 4 096                          24,5

Frétigney (Monts de Gy) 384                              31,5

Champagney (Rahin et Chenimont) 3 187                          33

Jussey (Hauts du Val de Saône) 9 504                          24

Gray (depuis octobre 2017) 1 537                          32,5

Rioz (depuis mars 2017) 1 526                          28

Faverney (ouverture octobre 2017) 81                                25

Montbozon (ouverture juillet 2018) ND 24

Moyenne 3 697                          28,8

MSAP gérées par la Poste Connexion SI 2017 Amplitude horaire

Pesmes (août 2016) 517 30

Villersexel (janvier 2016) 281 28,75

Champlitte (août 2016) 315 27

Marnay (novembre 2016) 536 30

Saulx (janvier 2017) 597 27

Scey S/Saône et Saint-Albin (janv 17) 335 25,5

Moyenne 430 28
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Annexe n° 11 : les MSAP gérées par les collectivités locales 

 

Tableau n° 37 : évolution entre 2015 et 2017 de la fréquentation hebdomadaire 
des MSAP gérées par les collectivités locales 

 
Source : SDAASP pour 2015 et bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure 

 

  

2015 2016 2017

Evol. 15-17

(16-17 sinon)

Champagney (Rahin et Chenimont) 10            151          153      1425%

Corbenay (Haute-Comté ) 144          11            12         -92%

Haut-du-Them (Mille Etangs) 11            80            61         457%

Jussey (Hauts du Val de Saône) 9               205          183      1931%

Lavoncourt (Quatre rivières) 125          606          564      351%

Quers (Triangle vert) 77            -            30         -62%

Total MSAP, ex-RSP 376          1 053       1 002   166%

Frétigney (Monts de Gy) 114          79         -31%

Rioz (depuis mars 2017 ) (Pays Riolais) 6           100%

Faverney (depuis octobre 2017)

(Terres de Saône) 315      100%

Gray (depuis octobre 2017) (Val de Gray) 245      100%

MSAP

Communes d'implantation

(Communauté de communes)

Nombre de visites 
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Tableau n° 38 : évolution entre 2016 et 2017 du taux de fréquentation des MSAP 
gérées par les collectivités locales 

a) Sur la base du nombre de personnes 

 

 

 

b) Sur la base du nombre de sollicitations 

 

 
 

Source : Bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure sur la base de la population des EPCI fournie par le 

SDAASP (Insee population en 2013, communiquée en 2016) 

2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017

Corbenay (Haute-Comté ) 7 850      7 931       1% 18 320      43% 43%

Haut-du-Them (Mille Etangs) 557          607           9% 8 797        6% 7%

Quers (Triangle vert) 2 100      3 604       72% 11 157      19% 32%

Lavoncourt (Quatre rivières) 5 924      4 096       -31% 9 939        60% 41%

Frétigney (Monts de Gy) 230          384           67% 6 121        4% 6%

Champagney (Rahin et Chenimont) 4 177      3 187       -24% 12 106      35% 26%

Jussey (Hauts du Val de Saône) 10 656    9 504       -11% 8 869        120% 107%

Sous-total 31 494    29 313     -7% 75 309      42% 39%

Gray (depuis octobre) (Val de Gray) 1 537       100% 20 807      0% 7%

Rioz (depuis mars) (Pays Riolais) 246           100% 11 731      0% 2%

Faverney (depuis octobre 2017)

(Terres de Saône) 81             100% 13 490      1%

Total 2017 31 177     121 337   26%

MSAP

Communes d'implantation

Nombre de personnes Population

EPCI 

Taux fréq.

2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017 Evol

Corbenay (Haute-Comté ) 10 379  8 956         -14% 18 320      57% 49% -8%

Haut-du-Them (Mille Etangs) 557        640            15% 8 797         6% 7% 1%

Quers (Triangle vert) 5 644    7 055         25% 11 157      51% 63% 13%

Lavoncourt (Quatre rivières) 5 924    4 096         -31% 9 939         60% 41% -18%

Frétigney (Monts de Gy) 230        384            67% 6 121         4% 6% 3%

Champagney (Rahin et Chenimont) 4 177    3 187         -24% 12 106      35% 26% -8%

Jussey (Hauts du Val de Saône) 10 656  9 504         -11% 8 869         120% 107% -13%

Sous-total 37 567  33 822       -10% 75 309      50% 45% -5%

Gray (depuis octobre 2017) 1 537         100% 20 807      0% 7% 7%

Rioz (depuis mars 2017) 1 526         100% 11 731      0% 13% 13%

Faverney (ouverture octobre 2017) 81               100% 13 490      1%

Total 2017 36 966       121 337    30%

Population

EPCI

Taux utilisationMSAP gérées par les collectivités 

locales

Nombre de sollicitations
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La typologie de certaines sollicitations dans les MSAP 

 

Tableau n° 39 : évolution entre 2016 et 2017 du nombre et de la part des sollicitations 
de Pôle emploi au sein des MSAP gérées par les collectivités locales 

 
Source : Bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure 

 

Les sollicitations de Pôle emploi représentent 7 % en moyenne de sollicitations en 2017, 
à l’exception de la Haute-Comté (12 %) et de Lavoncourt (1 %). 

 

Les sollicitations de la CAF et de la CPAM ne représentent que 6 et 4 % en moyenne des 
sollicitations. 

En fait, elles représentant 1 à 2 % dans la plupart des MSAP sauf : 

- pour la CAF, les MSAP de Gray (20 %), de la Haute-Comté (17 %), de Champagney (5 à 
7 %) et de Quers (4 %) ;– 

- pour la CPAM, les MSAP de Gray (42 %), de la Haute-Comté (12 %) et de Champagney 
(3 à 5 %). 

2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017 Evol. 16-17 2016 2017

Corbenay (Haute-Comté ) 1433 1095 -24% 10 379  8 956    -14% 14% 12%

Haut-du-Them (Mille Etangs) 57 9 -84% 557       640       15% 10% 1%

Quers (Triangle vert) 711 364 -49% 5 644    7 055    25% 13% 5%

Lavoncourt (Quatre rivières) 35 45 29% 5 924    4 096    -31% 1% 1%

Frétigney (Monts de Gy) 33 22 -33% 230       384       67% 14% 6%

Champagney (Rahin et Chenimont) 264 189 -28% 4 177    3 187    -24% 6% 6%

Jussey (Hauts du Val de Saône) 233 260 12% 10 656  9 504    -11% 2% 3%

Sous-total 2766 1984 -28% 37 567  33 822  -10% 7% 6%

Gray (depuis octobre) (Val de Gray) 157 186 100% 1 526    100% 12%

Faverney (depuis octobre 2017)

(Terres de Saône) 100% 81          100% 0%

Sollicitations Pôle Emploi Sollicitations totales Part Pôle EmploiMSAP

Communes d'implantation

(Communauté de communes)
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Tableau n° 40 : évolution entre 2016 et 2017 du nombre et de la part des sollicitations 
de la CAF au sein des MSAP gérées par les collectivités locales 

 
Source : Bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure 

 

Tableau n° 41 : évolution entre 2016 et 2017 du nombre et de la part des sollicitations 
de la CPAM au sein des MSAP gérées par les collectivités locales 

 
Source : Bilan des MSAP de 2017 réalisé par la sous-préfecture de Lure 
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Tableau n° 42 : dépenses et recettes annuelles en 2017 des MSAP 
gérées par les collectivités locales 

 
Source : Bilans annuels détaillés des MSAP 2017 fournis à la sous-préfecture de Lure 

Tableau n° 43 : coût unitaire en 2017 des sollicitations des MSAP 
gérées par les collectivités locales en 2017 

 
Source : CRC à partir des bilans annuels détaillés des MSAP 2017 fournis à la sous-

préfecture de Lure 

 

 

 

 

Dépenses 47 006           Recettes 47 006            %age

Personnel 18 695           FNADT 11 941            35%

Consommation 4 093              Fonds inter-opérateurs 11 941            35%

Amortissements 12 589           Amortissements 12 589            

Remboursement prêts 11 630           Autofinancement CIAS 10 535            31%

Dépenses 62 041           Recettes 62 041            

Personnel 46 568           FNADT 14 519            23%

Consommation 11 816           Fonds inter-opérateurs 10 873            18%

Remboursement CUI 5 876              9%

Financement borne visio 1 829              3%

Prestations de services 940                  2%

Amortissements 1 829              Amortissements -                   0%

Remboursement prêts 1 828              Autofinancement CCTV 28 004            45%

Dépenses 60 239           Recettes 60 239            

Personnel 36 353           FNADT 15 000            25%

Consommation 18 189           Fonds inter-opérateurs 15 000            25%

Autres services ext. 5 697              Transferts de charges ASP 7 507              12%

Autofinancement CCTV 22 732            38%

Dépenses 40 294           Recettes 40 294            

Personnel 34 541           FNADT 10 393            26%

Consommation 4 198              Fonds inter-opérateurs 10 393            26%

Autres services ext. 1 555              Autofinancement CCHVS 19 508            48%

Rioz

Quers

Lavoncourt

Jussey
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Annexe n° 12 : les MSAP gérées par le groupe La Poste 

 

Tableau n° 44 : évolution entre 2016 et 2018 du nombre de connexions 
et critères socioéconomiques des MSAP 

 
Source : Comptes rendus de la CDPPT de mars 2018 ; N.B : Indice vieillesse de la zone, défini comme le nombre d’habitants 

de plus de 60 ans pour un habitant de moins de 30 ans (moyenne nationale : 0,7) 

 

Tableau n° 45 : taux de fréquentation sur le périmètre de la zone couverte par la MSAP 
(rapport du nombre de connexions à la population de la zone couverte par la MSAP) 

 
Source : CRC à partir des comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône en mars 2018 

 

Connexion SI (date ouverture) Cumul

2016

Cumul

2017

Cumul

2018

Volume 

hebdo 

horaire 

d'ouverture

Revenu

moyen

Taux 

chômage

Couverture

internet 4G

mobile

Indice

vieillesse

de la zone

Pesmes (août 2016) 180 517 345 30h 27 584 € 10,30% +++ 1

Saulx (janvier 2017) 597 610 27h 25 632 € 9,5% +++ 0,7

Scey-sur-Saône et Saint-Albin (janv 17) 335 364 26,15h 25 724 € 9,9% ++ 0,9

Villersexel (janvier 2016) 87 281 382 31,45h 24 100 € 11,70% +++ 0,9

Champlitte (août 2016) 108 315 123 27h 22 248 € 9,90% + 1,1

Marnay (novembre 2016) 44 536 228 30h 31 834 € 8,00% ++ 0,6

MSAP (mois d'ouverture) Cumul

2017

Population

de la zone

Taux 

fréquentation

2017

Champlitte (août 2016) 315                 2 428                    13%

Marnay (novembre 2016) 536                 3 986                    13%

Pesmes (août 2016) 517                 2 668                    19%

Saulx (janvier 2017) 597                 3 225                    19%

Scey-sur-Saône et Saint-Albin (janvier 17) 335                 3 710                    9%

Villersexel (janvier 2016) 281                 6 713                    4%

Moyenne 2 581              22 730                 11%
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Tableau n° 46 : taux de fréquentation sur le périmètre de l’EPCI (rapport du nombre de 
connexions à la population de l’EPCI) 

 
Source : CRC à partir des données du bilan des MSAP 2017 présenté en CDPPT de la Haute-Saône et les 

populations des EPCI issues du SDAASP (RGP 2016, population Insee 2013, le site de l’Insee ne permettant 

pas d’obtenir les populations Insee 2015 du RGP 2018). 

Tableau n° 47 : évolution entre 2016 et 2018 des connexions mensuelles des MSAP  

 
Source : Comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône de mars 2018 ; N.B : 2016 : ramené sur le nombre de mois ouverts 

sans le mois d'ouverture. 

Tableau n° 48 : évolution entre 2016 à 2018 du nombre de connexions hebdomadaires 
des MSAP  

 
Source : CRC à partir des comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône de mars 2018 ; N.B : 2016 : ramené 

sur le nombre de mois ouverts sans le mois d'ouverture. 

2016 2017 2018 Evol 16-17 Evol 16-18

Champlitte 7 7 8 -3% 17%

Marnay 11 11 14 2% 28%

Pesmes 11 11 22 -4% 100%

Saulx 12 38 207%

Scey-sur-Saône et Saint-Albin 7 23 226%

Villersexel 2 6 24 223% 308%

Moyenne 8             13           32           75% 139%
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Tableau n° 49 : évolution entre 2016 et 2018 de la fréquentation des bureaux de poste 
accueillant les MSAP 

 
Source : Comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône de mars 2018 

 

Tableau n° 50 : taux d’accompagnement en MSAP en 2017 

 
Source : Comptes rendus de la CDPPT de la Haute-Saône de mars 2018 ; N.B : 2016 : les agents de La 

Poste renseignent es accompagnements de particuliers en les saisissant dans la plateforme nationale. 

 

 

Connexions

SI

Demandes de 

saisies Taux de saisie

Champlitte 315 34 11%

Marnay 536 20 4%

Pesmes 517 103 20%

Saulx 597 75 13%

Scey-sur-Saône et Saint-Albin 335 89 27%

Villersexel 281 26 9%

Moyenne 2581 347 13%
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Annexe n° 13 : les services proposés par la CCVG 

 

Tableau n° 51 : évolution entre 2014 et 2017 du coût du service de visioconférence 
à Bouhans-et-Feurg 

 
Source : CRC à partir des données de la CCVG 

 

Tableau n° 52 : évolution entre 2014 et 2017 du coût du service du transport 
à la demande 

 
Source : CRC à partir des données de la CCVG 

 

 

2014 2015 2016 2017 Moyenne

Coût net 1 613,52 3 917,35 3 084,88 2 911,98 2881,93

Entretiens pôle emploi 

et CIDFF en 2017 32 26 25 28 28

Coût / entretien 50,4            150,7         123,4         104,0         103,9         

2014 2015 2016 2017 Evol 14- 17

Coût net CCVG 7 379,43       14 776,55  21 286,34  20 177,03  173%

Nombre de trajets 54 134 251 55 2%

dont trajets collectifs 8 16 11 8 0%

Part trajets collectifs 15% 12% 4% 15%

Coût au voyage 136,66          110,27        84,81          366,86        168%

Nombre de personnes transportées 62 150 263 63 2%

Nombre d'utilisateurs du service 13 20 42 12 -8%

Taux d'utilisation moyen 4,8 7,5 6,3 5,3 10%


